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La seance est reprise a 15 h 15. 

La Presidente (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme mon Ministre des affaires 
etrangeres l’a indique ce matin, de limiter leur 
intervention a cinq minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a distribuer une copie du 
texte et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc, a 
qui je donne la parole. 

M. Bennouna (Maroc) : Je tiens tout d’abord a 
vous remercier, Madame la Presidente, au nom de la 
delegation marocaine, pour cette initiative d’organiser 
ce debat autour d’une question aussi importante pour la 
communaute internationale que la consolidation de la 
paix. La delegation marocaine est heureuse de 
constater que la consolidation de la paix continue 
d’etre au centre des preoccupations du systeme des 
Nations Unies. Plus encore, nous sommes vraiment tres 
satisfaits que le Conseil de securite, sous votre 
presidence, puisse apporter une contribution 
importante a la reforme des Nations Unies. 

Cette question, effectivement, a fait l’objet d’une 
attention toute particuliere au cours de cette annee, lors 
de l’examen du rapport du Secretaire general « Dans 
une liberte plus grande : developpement, securite et 
droits de l’homme pour tous » (A/59/2005), ou figure, 
comme chacun le sait, une proposition de creer une 
commission intergouvernementale de la consolidation 
de la paix, proposition qui, beaucoup d’entre nous le 
pensent, a toutes les chances de devenir une 
proposition consensuelle. 

La nature de la plupart des conflits de l’apres 
guerre froide, qui prennent appui le plus souvent sur 
des confrontations de caractere ethnique, culturel ou 
religieux, meme s’ils sont ensuite internationalises, fait 
qu’ils peuvent avoir des effets devastateurs sur les 
societes concernees. C’est pour cela qu’une fois que les 
efforts de notre Organisation auront conduit a stabiliser 
la situation et a arreter completement les hostilites, il 
convient souvent de s’atteler a la lourde tache de 
consolidation de la paix, ou les combattants d’hier 
doivent apprendre a se comporter en nouveaux 
partenaires, a s’integrer soit dans des partis politiques 


soit dans des organismes ceuvrant pour le 

developpement humain. 

Pour ce faire, le soutien de la communaute 
internationale sur le court et le moyen terme est 

essentiel pour reussir cette periode si delicate de 
transition, periode qui va de 1’arret des hostilites a la 
construction d’un consensus social avec la 

participation de tous, chacun assumant le role qui lui 
revient. L’effort de reconstruction est done long et 
devrait tenir compte d’une serie de facteurs souvent 
complexes et interdependants tels que la 

demobilisation, le desarmement, la reintegration et la 
rehabilitation; la reforme du secteur de la securite, 
l’instauration de l’etat de droit; et, enfin, une bonne 
gestion des ressources naturelles. 

Lorsqu’un pays emerge d’un conflit, le premier 
defi a relever est celui de l’etat de droit, a savoir 
1’ elaboration de normes adequates et coherentes et de 
moyens de mise en oeuvre, de procedures de reglement 
des differends et de structures appropries pour rendre 
la justice. Si tel conflit a ete le theatre de graves crimes 
contre la paix et la securite de l’humanite, il est 
imperatif que les auteurs de tels crimes ne restent pas 
imp unis. Pour ce faire, il faut que la communaute 
internationale la aussi apporte son assistance pour 
qu’une justice equitable intervienne soit au sein de 
tribunaux internationaux, soit au sein de tribunaux 
mixtes, soit au sein de tribunaux nationaux avec la 
possibility aussi de mettre en oeuvre ce qu’on appelle 
des instances verite et reconciliation avec les garanties 
necessaires. Quand nous disons « les garanties 
necessaires », c’est que toute amnistie doit se faire 
avec certaines garanties, sans compter, bien sur, les 
indemnisations des victimes. A notre avis, un bon 
dosage entre les differents moyens pour lutter contre 
l’impunite que je viens d’enumerer serait le mieux a 
meme de permettre de faire face a des crimes de masse. 

La democratisation et la bonne gouvernance 
constituent un autre defi qui se dresse devant tout 
processus de consolidation de la paix. S’il y a un 
accord aujourd’hui sur cet objectif de la 
democratisation, sans lequel il ne peut y avoir de reel 
developpement durable, il faut cependant tenir compte 
des facteurs historiques et culturels dans le rythme 
d’avancement vers la democratic qui est assigne a telle 
ou telle societe. Comme tout le monde le sait, nous 
trainons tous nos pesanteurs historiques. 
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Malheureusement, de nombreux conflits gravitent 
aussi autour du contrdle ou de l’acces aux ressources 
naturelles. De ce fait, le principal effort dans la phase 
de reconstruction et de consolidation de la paix devrait 
etre focalise sur le demantelement des economies de 
guerre et la gestion des ressources naturelles dans 
l’interet de l’ensemble de la population. 

Dans les relations de l’Etat concerne avec les 
pays voisins - nous avons beaucoup d’exemples et 
notamment, l’exemple le plus important que le Conseil 
a eu a aborder est celui de la Republique democratique 
du Congo - on peut instaurer la certification de 
certaines matieres premieres precieuses et creer a 
l’Organisation des Nations Unies des mecanismes de 
controle pour mettre un terme aux grands trafics 
transnationaux de ces produits. 

L’ONU a, certes, accumule au cours des dernieres 
annees une riche experience en matiere de 
consolidation de la paix, au travers de differentes et 
douloureuses experiences, notamment en Afrique. La 
majorite des operations de maintien de la paix, 
decidees par le Conseil de securite, comptent 
aujourd’hui de plus en plus de composantes de 
consolidation de la paix. La plurality des intervenants 
et leur diversity compliquent cependant l’elaboration 
d’une reelle strategie en la matiere. 

En effet, les interventions des institutions des 
Nations Unies - chacune dans le domaine de sa 
competence, la Banque mondiale, le Bonds monetaire 
international, les donateurs bilateraux et d’autres 
organisations non gouvernementales - manquent 
souvent de coherence. Les activites de consolidation de 
la paix ne sont pas coordonnees avec cedes de la 
cooperation au developpement, et c’est la un domaine 
ou nous pensons que l’ONU peut gagner en efficacite a 
un moment ou beaucoup parlent de la necessite 
d’ameliorer la gestion de l’Organisation. 

Cette tache est cependant complexe du fait 
qu’aucun des organismes du systeme des Nations 
Unies n’a une competence exclusive en matiere de 
consolidation de la paix. Quant aux gouvernements 
issus des accords de paix, ils ont besoin de temps et de 
soutien pour remplir convenablement leur role 
d’interlocuteur vis-a-vis de la communaute 
internationale, tout simplement pour se faire une 
legitimite. 

Si les operations de maintien de la paix decidees 
par le Conseil beneficient du financement necessaire au 


travers des contributions obligatoires, il en est 
autrement des activites de consolidation de la paix, 
dont les ressources ne sont ni stables ni previsibles. Par 
ailleurs, le rythme de mobilisation des ressources pour 
les programmes de consolidation de la paix est souvent 
lent et ne repond pas a l’urgence ressentie sur le 
terrain. Les retards enregistres dans les decaissements 
des institutions financieres ont souvent constitue un 
grand obstacle a une action rapide, en depit des 
promesses souvent genereuses faites dans les 
conferences destinees a rassembler les fonds. Les 
exemples abondent que ce soit en Sierra Leone, au 
Liberia, ou en Haiti notamment dont le Conseil a ete 
informe hier seulement. De tels problemes devraient 
etre resolus par 1’elaboration de meilleures strategies 
permettant la participation de 1’ensemble des 
intervenants des la phase initiale de 1’effort de 
consolidation de la paix. En particulier des le moment 
ou est fixee une date pour la tenue des elections, 
comme actuellement en Cote d’Ivoire ou en Haiti, on 
doit aussitot prevoir l’assistance fmanciere et 
technique necessaire pour que les structures issues des 
elections puissent fonctionner normalement et 
repondent aux attentes des populations. Autrement, on 
aura la democratic, mais on aura peut-etre aussi l’echec 
de la democratie. Des rencontres frequentes et 
regulieres entre les principaux bailleurs de fonds, les 
pays fournisseurs de contingents, les institutions 
financieres et les gouvernements concernes devraient 
intervenir afin d’evaluer la situation et de mettre au 
point des strategies. 

Mon pays, tres modestement, dans le cadre de son 
engagement en faveur de la cooperation Sud-Sud est 
tout a fait dispose a apporter la contribution necessaire 
en matiere d’assistance technique, notamment sous la 
forme d’envois d’experts, pour apporter a des pays du 
Sud notre propre experience dans les domaines du 
developpement. Bien entendu, les mandats des 
operations de maintien de la paix devraient etre plus 
ambitieux, et inclure davantage d’activites de 
consolidation de la paix, surtout pour les conflits qui se 
sont prolonges dans le temps. 

Nous sommes conscients qu’il n’y a pas de ligne 
franche de separation entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix - c’est d’ailleurs la doctrine du 
Departement des operations de maintien de la paix - et 
on assiste plutot a un processus graduel ou pendant un 
certain temps les deux aspects - maintien de la paix et 
consolidation de la paix - vont coexister. 


0536172f.doc 


3 



S/PV.5187 (Resumption 1) 


La proposition du Secretaire general de creer une 
commission de consolidation de la paix apporte une 
premiere reponse a ces questions en tant que cadre 
institutionnel pour permettre aux differents 
intervenants d’agir de concert, de cibler leurs actions et 
de les rendre complementaires. Le fonds de 
consolidation de la paix dont les contours sont encore 
imprecis, permettra, s’il est cree, de repondre de 
maniere appropriee a la question de l’imprevisibilite 
des ressources. 

Nous savons tous qu’un large consensus s’est 
degage pour la creation de la commission de 
consolidation de la paix, qui devrait etre, selon le 
Maroc, rattachee aussi bien au Conseil de securite 
qu’au Conseil economique et social et, pourquoi pas, a 
l’Assemblee generate, si la communaute internationale 
en decide ainsi. Au sein de cette commission, les 
donateurs, les institutions financieres et les 
fournisseurs d’expertise devraient cooperer pour la 
reussite de la transition dans les pays emergeant des 
conflits. 

Et quand je dis cooperer chacun selon ses 
moyens, ce ne sont pas que les riches qui cooperent, 
mais les riches et les pauvres pour se solidariser avec 
les plus pauvres d’entre nous dans la communaute 
internationale. Le Maroc espere que nos chefs d’Etat et 
de gouvernement donneront leur accord aux principes 
gouvernant la future commission qui sera le symbole 
de la chaine de solidarite entre pays et entre 
generations. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Islande. Je lui donne la parole. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ministre des affaires 
etrangeres du Danemark de participer et de presider a 
ce debat public sur la consolidation de la paix apres un 
conflit. Je voudrais egalement remercier la presidence 
danoise de nous avoir fourni un document de travail 
utile sur cette question importante. 

II y a un an, lorsque M. James Wolfensohn, le 
President de la Banque mondiale, a pris la parole 
devant le Conseil de securite, il nous a rappele qu’en 
matiere de prevention des conflits, ce qui importait 
avant tout, c’etait d’avoir une croissance economique a 
laquelle la population participe. II a egalement 
mentionne cette etude remarquable faite par la Banque 
mondiale, «La Voix des Pauvres », qui indiquait 


clairement que les populations des pays pauvres et 
dechires par les conflits veulent vivre dans la paix. 
Elies veulent avoir des chances et des responsabilites : 
elles ne veulent pas de la charite. 

Les liens complexes entre les conflits, la paix, le 
developpement et la securite exigent une demarche 
multidimensionnelle et plurisectorielle a l’egard de la 
consolidation de la paix. C’est en s’attaquant aux 
causes profondes des conflits par la voie de la 
reconciliation, du renforcement des institutions et par 
une transformation a la fois politique et economique, 
que l’on pourra instaurer une paix durable et empecher 
la reprise des conflits. 

La prise en charge locale, la coordination des 
efforts internationaux et l’harmonisation des 
procedures sont essentielles si l’on veut obtenir des 
resultats. En outre, les organisations regionales peuvent 
jouer un role determinant dans l’instauration d’une 
paix a long terme. 

Ce document de travail offre un excellent aperqu 
des aspects clefs des efforts de consolidation de la 
paix. Je voudrais axer mes observations sur une 
question : l’importance d’un deployment rapide et 
cible d’experts civils pour le succes de la transition 
entre le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix et l’etablissement des fondements d’un 
developpement a long terme. 

Depuis quelques annees, le Gouvernement 
islandais met en oeuvre un programme de deployment 
rapide de personnel civil dans les missions de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix. Le 
programme, appele Icelandic Crisis Response Unit, 
etablit une liste des experts civils susceptibles de 
rejoindre des missions internationales a tres bref delai. 
Et notre experience montre qu’il existe de nombreux 
experts civils qualifies disposes a etre deployes a breve 
delai dans des zones ou les conditions sont 
extremement difficiles et pour lesquelles, par le passe, 
la communaute internationale jugeait que seules des 
missions militaires etaient une option realisable. Nous 
sommes convaincus, par consequent, qu’il existe un 
potentiel important de developpement de cette 
methode, et nous sommes heureux que le document de 
travail evoque lui-meme la possibilite du 
developpement d’un tel mecanisme pour l’ONU. Nous 
savons egalement que le Departement des operations 
de maintien de la paix a deja etudie cette possibilite et 
nous encourageons energiquement l’ONU a poursuivre 


4 


0536172f.doc 



S/PV.5187 (Resumption 1) 


activement ses travaux dans cette direction. En outre, 
l’experience acquise en Bosnie-Herzegovine, en 
Afghanistan, au Kosovo et au Sri Lanka a appris aux 
autorites islandaises l’importance qu’il y a a trouver un 
creneau ou nous disposions d’un atout comparatif. En 
tant que petit Etat Membre, nous nous employons a 
chercher des programmes qui nous permettent de 
mettre a profit nos competences particulieres. 

En outre, je voudrais citer cinq principes de base 
tires de notre experience sur le terrain. Premierement, 
une mission doit etre bien definie, dotee d’une strategie 
claire et d’objectifs clairs. Deuxiemement, la 
participation de la population locale a la planification 
et a la mise en oeuvre des programmes est 
particulierement souhaitable et, dans la plupart des cas, 
elle est meme une condition indispensable au succes de 
l’operation. Troisiemement, il faut mettre l’accent sur 
la viabilite a chaque etape des processus et les experts 
civils doivent faire preuve d’une volonte et d’une 
motivation fortes et avoir la capacite de transmettre 
leurs competences techniques et leur savoir-faire 
pratique a leurs homologues. Quatriemement, les 
partenaires doivent coordonner leurs travaux et 
cooperer a tous les niveaux pour eviter les echecs 
inherents a une coordination insuffisante des 
differentes approches. Et cinquiemement, il importe 
d’avoir une perspective a long terme car il faut 
toujours s’efforcer de prevoir les strategies de sortie 
des le debut d’une operation de consolidation de la 
paix. 

La fin d’un conflit ne garantit pas une paix 
durable. Une operation globale de consolidation de la 
paix a long terme est le prolongement necessaire d’un 
processus de maintien de la paix reussi. Je suis certain, 
a cet egard, que le debat d’aujourd’hui permettra de 
jeter un eclairage interessant sur la faqon dont l’ONU 
peut continuer a ameliorer sa strategie de consolidation 
de la paix. J’aimerais conclure en reaffirmant, comme 
nous l’avons deja dit a l’Assemblee generate, que 
l’lslande appuie pleinement la proposition du 
Secretaire general visant a mettre en place une 
Commission de la consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 


de mai. Ce debat vient certainement a propos, dans le 
cadre de notre effort collectif pour renforcer les 
capacites de l’ONU en matiere d’aide aux pays sortant 
d’un conflit, afin qu’ils puissent connaitre une paix 
viable et durable. 

On convient generalement qu’il faut un haut 
degre de coordination et de coherence entre les 
differents acteurs internationaux intervenant dans la 
consolidation de la paix lorsqu’on essaie de repondre 
aux besoins a long terme des pays sortant d’un conflit. 
La consolidation de la paix va, en effet, au-dela du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
et au-dela de l’assistance necessaire aux refugies. Elle 
porte egalement sur des besoins a plus long terme tels 
que la relance de l’economie, la remise en etat des 
infrastructures, le renforcement de l’etat de droit et 
l’etablissement d’institutions democratiques. Repondre 
a ces besoins a long terme est crucial si nous voulons 
empecher que n’eclate un nouveau conflit ou que le 
pays replonge dans le conflit. Autrement dit, si nous 
voulons que l’ONU reussisse, il faut un responsable de 
la coordination gerant l’ensemble du processus de 
consolidation de la paix. 

Dans son rapport intitule « Dans une liberte plus 
grande » (A/59/2005), le Secretaire general reconnait 
lui aussi qu’il demeure des lacunes importantes dans la 
planification, le financement et les capacites de mise 
en oeuvre du systeme des Nations Unies. En 
consequence, il a propose la mise en place d’une 
Commission de la consolidation de la paix. Lorsqu’un 
conflit bat son plein, on assiste generalement a une 
myriade d’interventions, qui commencent avec la 
participation du Conseil de securite, dans le cadre de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Lorsque le conflit s’apaise, toutes les 
interventions disparaissent graduellement. Pourtant, 
l’experience nous a appris qu’on est alors dans la phase 
la plus critique du reglement du conflit puisque c’est la 
phase ou les accords de paix sont les plus fragiles et 
ont besoin d’etre renforces. Le defi que nous devons 
relever dans nos propres initiatives de paix, en Afrique, 
est d’obtenir de la communaute internationale l’appui 
politique, moral et materiel dont nous avons besoin 
pour assurer une transition efficace de la gestion des 
besoins immediats en matiere humanitaire et de 
securite au developpement a long terme, qui est la 
condition sine qua non d’une paix durable. 

Au cours des dernieres annees, le Conseil de 
securite comme le Conseil economique et social ont 
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fini par reconnaitre l’importance de strategies 
completes a long terme de consolidation de la paix. La 
mise en place de groupes consultatifs speciaux du 
Conseil economique et social sur les pays sortant d’un 
conflit, destines au depart au Burundi et a la Guinee- 
Bissau puis, plus recemment, a Haiti, atteste de cette 
prise de conscience. Nous notons egalement avec 
satisfaction que le Secretariat s’est efforce d’assurer 
une demarche commune des differentes institutions des 
Nations Unies, en particulier cedes qui travaillent dans 
les pays en conflit. 

Toutefois, comme nous l’avons appris au Burundi 
comme en Guinee-Bissau, pour etre efficaces dans le 
reglement des conflits, il faut associer d’autres acteurs, 
tels que les donateurs internationaux et les institutions 
de Bretton Woods, qui ont deja leurs propres 
programmes d’appui a la consolidation de la paix. La 
difficulte consiste a recourir a tous les acteurs assez tot 
pour assurer une bonne coordination des le depart. 
Parce qu’il faut souvent beaucoup de temps aux 
donateurs pour apporter un appui critique aux pays qui 
viennent de sortir d’un conflit, en particulier dans le 
cadre du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion, il serait important que l’ONU se charge du 
financement de cette importante etape a partir des 
contributions obligatoires jusqu’a ce que d’autres 
ressources puissent etre obtenues. 

Nous sommes convaincus que la mise en place 
d’une Commission de la consolidation de la paix 
contribuerait grandement a corriger ces lacunes et c’est 
la raison pour laquelle nous avons appuye la 
proposition du Secretaire general en vue de la creation 
d’un tel mecanisme. Les pays se trouvant dans des 
situations d’apres conflit doivent relever d’importants 
defis pour instaurer une paix durable. Mais si l’on ne 
relevait pas ces defis, on risquerait de precipiter un 
nouveau conflit ou de provoquer une regression brutale 
des acquis economiques et sociaux. Si nous voulons 
que les strategies utilisees soient efficaces et 
reussissent, elles doivent etre globales et s’attaquer aux 
causes profondes du conflit, comme a ses 
consequences nefastes. 

Nous tenons a reaffirmer que l’ONU a un role 
vital et fondamental a jouer dans les situations 
posterieures a un conflit. C’est en effet la seule 
organisation disposant de cette experience unique : 
l’aide aux populations dans la reconstruction de leur 
pays mine par un conflit arme. Nous pensons que la 
Commission de la consolidation de la paix projetee 


pourrait permettre d’apporter la coordination bien 
necessaire. 

Nous vous souhaitons la bienvenue a New York, 
Monsieur le Ministre. Votre presence temoigne, 
d’ailleurs, de l’importance de cette question. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud de ses paroles 
aimables. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue ici, a 
New York, M. le Ministre, a l’occasion de cette seance 
que vous presidez. La delegation de l’Egypte vous sait 
gre de l’initiative opportune de cette seance, qui 
permettra de renforcer un dialogue constructif autour 
des propositions visant a renforcer le role de l’ONU 
dans la consolidation de la paix et a remedier aux 
lacunes institutionnelles qui existent dans les 
mecanismes multilateraux utilises apres un accord de 
paix et pendant la transition de la phase de maintien de 
la paix a la phase de consolidation de la paix. 

Selon nous, les propositions faites par le 
Secretaire general dans le cadre de la reforme de 
l’Organisation des Nations Unies, en particulier l’idee 
de creer une Commission de la consolidation de la 
paix, refletent les realites, resultats et changements 
observes dans les conflits armes, notamment en 
Afrique. A cet egard, j’aimerais faire quelques 
remarques pour contribuer a ce debat sur les 
dimensions et le cadre de la consolidation de la paix, 
notamment dans ses dimensions institutionnelles. 

Premierement, l’ONU a remporte des succes 
notables dans des situations de conflit, par exemple en 
Angola, au Mozambique ou au Guatemala, sans parler 
de ses succes encore plus remarquables dans des 
situations aussi difficiles et complexes qu’au Sierra 
Leone, au Kosovo ou au Timor-Leste. Ces exemples 
illustrent la necessite d’une volonte politique commune 
parmi toutes les parties a un conflit, et de la part de la 
communaute internationale et les puissances regionales 
pour surmonter les crises et relever les defis de 
l’edification de la paix et de la stabilite. 

Deuxiemement, un contrat pour la consolidation 
de la paix repose sur le fait que la securite et la 
cooperation politique dans la phase d’apres conflit ne 
peuvent voir le jour sans la mise en place d’un cadre 
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global permettant de s’attaquer aux dimensions sociale 
et economique du conflit. Ce cadre global doit etre cree 
a un stade precoce d’une operation de maintien de la 
paix pour permettre que tous les elements et 
composantes soient reunis en temps utile des qu’une 
securite relative aura ete assuree. Une fois rempli le 
mandat de la mission, ce travail peut etre poursuivi et 
maintenu a long terme. II est done necessaire de 
preciser les modalites de coordination de Taction des 
institutions des Nations Unies et des puissances 
regionales. II faut aussi se mettre d’accord sur un 
calendrier pour la fin de l’operation de maintien de la 
paix et la transition a la phase de developpement 
economique et social. 

Troisiemement, l’experience a montre les limites 
du role vital du Conseil de securite dans le maintien de 
la paix et la securite internationales. Ces limites sont 
apparues dans des situations ou le conflit a repris, 
notamment au Liberia et en Haiti. Malgre le temps et 
les efforts consacres par le Conseil a ces situations, il 
n’a pas su susciter une attention et un appui 
internationaux soutenus pour le travail de 
reconstruction de l’Etat et de reglement des causes 
economiques et sociales fondamentales de ces crises. 
En effet, il est difficile d’imaginer comment le Conseil 
pourrait trouver le temps, Fenergie ou les capacites 
requises pour coordonner Faction de toutes les 
differentes institutions, mecanismes et programmes des 
Nations Unies charges des dimensions politiques et de 
developpement. Nous ne pensons pas non plus que le 
Conseil puisse assumer les fonctions du Conseil 
economique et social, de FAssemblee generate ou 
d’autres organes auxquels des mandats particuliers ont 
ete confies par la Charte. 

Les lacunes dans la gestion par l’ONU des 
situations d’apres conflit viennent en grande partie de 
la ligne confuse tracee entre maintien de la paix et 
consolidation de la paix, comme entre les mandats du 
Conseil de securite, de FAssemblee generate et du 
Conseil economique et social, sans parler des roles des 
institutions internationales de fmancement et des pays 
donateurs. C’est pourquoi la proposition d’etablir une 
commission de la consolidation de la paix nous semble 
important, car celle-ci serait un centre de coordination 
des efforts de FAssemblee generate, du Conseil 
economique et social et du Conseil de securite, 
conformement a leurs mandats respectifs definis par la 
Charte. La commission coordonnerait aussi Faction des 
institutions specialisees et de la communaute 


internationale des donateurs. Dans ce contexte, je tiens 
a souligner Fimportance de cette proposition pour les 
pays en developpement, sachant que FAfrique, entre 
autres, souhaite voir l’ONU jouer un role central dans 
la consolidation de la paix. A cet egard, je soulignerais 
les criteres suivants. 

Premierement, la commission devrait agir a la 
demande officielle du Gouvernement concerne, ou des 
autorites interimaires du pays, sollicitant une 
assistance. Deuxiemement, la nature, le calendrier et 
Fetendue de Fassistance devraient etre fixes en 
fonction des besoins particuliers de chaque Etat. 
Troisiemement, le mandat de la commission devrait se 
limiter aux situations d’apres conflit, en particulier a la 
reponse aux besoins urgents et directs en matiere de 
rehabilitation, reintegration, reconstruction et 
reconciliation nationale, et surtout en matiere de 
renforcement des capacites institutionnelles et 
humaines. Quatriemement, la commission devrait 
deployer un maximum d’efforts pour eviter les doubles 
emplois et distribuer equitablement ses ressources. 
Cinquiemement, des criteres et conditions devraient 
etre definis pour decider du calendrier de fin des 
missions de la commission dans un Etat. Sixiemement, 
FAssemblee generate, le Conseil economique et social 
et le Conseil de securite devraient etre charges du suivi 
des travaux de la commission, conformement a leurs 
mandats respectifs. Septiemement, des representants du 
Secretariat, des institutions et programmes des Nations 
Unies, des institutions fmancieres internationales et 
regionales, des autorites nationales et interimaires de 
l’Etat, ainsi que des organisations regionales et sous- 
regionales devraient etre invites a participer aux 
reunions de la commission afin de coordonner leur 
actions et eviter les doubles emplois. 

La delegation egyptienne a fait circuler a tous les 
Etats Membres des propositions integrees relatives a la 
mise en place du projet de commission de la 
consolidation de la paix. Ces propositions s’appuient 
sur Fexperience de l’ONU en matiere de consolidation 
de la paix. Ce qui motive la delegation egyptienne est 
un attachement a l’idee d’une veritable reforme de 
FAssemblee generate, du Conseil economique et 
social, du Conseil de securite et du Secretariat. La 
reunion de haut niveau en septembre conduira a 
Fadoption de nombreuses reformes institutionnelles, 
par consequent il faudrait egalement proceder a une 
reforme en profondeur de toutes les institutions et 
organisations dont le travail est lie a celui de l’ONU 
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- que ce soit par rapport a des problemes multilateraux 
dans quelque domaine que ce soit ou dans le secteur de 
la securite collective au sens le plus large du terme et 
dans toutes ses dimensions politiques, economiques et 
sociales et relatives a la securite. II faudra bien sur 
prendre en compte les mandats existants et les 
exigences de complementarity dans leur mise en 
oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant permanent du Luxembourg au nom 
de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui, qui 
represente une suite logique des nombreux debats tenus 
par le Conseil ces dernieres annees sur des questions 
liees a la consolidation de la paix. Nous reconnaissons 
aussi que ce sujet revet une pertinence et une 
importance particuliere a la lumiere des deliberations 
en cours au sein de l’Assemblee generate et ailleurs au 
sujet de la creation d’une commission de la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation tient a remercier la presidence 
danoise d’avoir convie cette seance opportune et tres 
importante, et d’avoir soumis un document officieux 
riche en elements pour le debat d’aujourd’hui. Nous 
sommes egalement reconnaissants a la Vice-Secretaire 
generate et au President de la Banque mondiale pour 
leurs declarations aussi importantes qu’interessantes, 
ainsi qu’aux autres hauts responsables prenant part au 
debat. 

L’Ukraine se felicite du fait que la question de la 
consolidation de la paix soit de plus en plus un sujet 
d’actualite au sein de l’Organisation des Nations 
Unies. En effet, il y a une forte demande, dans le 
monde entier, pour les actions de consolidation de la 
paix des Nations Unies. II est bien connu que pres de la 
moitie des pays qui sortent d’une guerre sombrent de 
nouveau dans la violence quelques annees plus tard. 

Pour reconstruire un Etat et ses institutions, 
etablir une gouvernance efficace et democratique, 
instaurer la primaute du droit et creer un 
environnement sur permettant une transition de la 
guerre a une paix durable, il faut une approche globale 
en ce qui concerne la question de la consolidation de la 
paix. 


A notre avis, cette approche devrait tenir compte 
des liens existants entre la prevention des conflits, le 
maintien de la paix, l’instauration de la paix et la 
consolidation de la paix et devrait done viser a 
preserver les resultats obtenus et a prevenir la reprise 
des conflits armes. Elle devrait egalement se fonder sur 
une comprehension des liens entre paix durable, 
securite et developpement. A l’evidence, la mise en 
oeuvre de cette strategic globale exige une interaction 
et une cooperation efficaces ainsi qu’un partage du 
travail entre tous les partenaires internationaux, y 
compris les organes concernes de l’ONU, les Etats 
Membres, les institutions financieres internationales, 
les organisations non gouvernementales, les parties 
prenantes locales et autres acteurs. 

Le Conseil de securite a sans aucun doute un 
grand role a jouer dans les efforts de consolidation de 
la paix, en particulier au lendemain d’un conflit. Le 
Conseil a deja entrepris d’inclure des elements de 
consolidation de la paix dans les mandats des 
operations de maintien de la paix afin d’assurer une 
transition sans heurts vers un apres-conflit couronne de 
succes. En meme temps, nous sommes convaincus que, 
lorsqu’un pays aborde le passage du relevement 
transitoire au developpement a long terme, c’est le 
Conseil economique et social qui devrait assumer le 
role de chef de file pour coordonner les activites 
pertinentes de la communaute internationale. 

Je voudrais egalement prendre acte du role 
important de l’Assemblee generate dans l’elaboration 
des strategies generates de consolidation de la paix 
ainsi que de celui du Secretaire general. Vu la 
complexity des activites de consolidation de la paix, il 
ne saurait y avoir de solution toute faite. Chaque 
situation donnee exige que le dialogue et la 
cooperation s’etablissent entre un certain nombre 
d’acteurs, y compris les parties prenantes locales. 
Encourager la prise en main locale est un element 
important qui garantit la viability des efforts de 
consolidation de la paix. Une intervention rapide, si 
necessaire, des organisations regionales et sous- 
regionales contribuerait aussi aux objectifs du maintien 
de la paix. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer l’appui de 
l’Ukraine a la creation d’une commission de 
consolidation de la paix. A notre avis, la commission 
comblerait le vide institutionnel existant aux Nations 
Unies et aiderait a surmonter les nombreuses difficultes 
rencontrees dans le dispositif de maintien de la paix 
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des Nations Unies. L’Ukraine appuie, en principe, les 
propositions et les idees du Secretaire general 
concernant les fonctions et les modalites de cet organe 
et espere que la decision de creer la commission 
constituera l’un des accomplissements majeurs du 
Sommet des Nations Unies en septembre 2005. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour avoir 
preside la seance d’aujourd’hui et a feliciter votre 
delegation pour avoir assume la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Je tiens a remercier votre 
delegation d’avoir pris l’initiative fort a propos 
d’examiner les questions de consolidation de la paix 
apres un conflit dans le cadre d’un debat ouvert du 
Conseil avec la participation de tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation a pris note avec un vif interet des 
declarations de la Vice-Secretaire generate et du 
President de la Banque mondiale. 

Ma delegation fait part de ses remerciements 
sinceres au Danemark pour le document de travail sur 
la consolidation de la paix apres un conflit 
(S/2005/316, annexe), qui fournit une base solide aux 
debats d’aujourd’hui. Nous sommes particulierement 
ravis de l’approche globale qui incite a la reflexion 
dans le document de travail et qui met en exergue les 
questions a la fois capitales et pertinentes touchant aux 
aspects institutionnels, financiers et de politique 
generate des activites actuelles de consolidation de la 
paix apres un conflit. 

Ma delegation souscrit pleinement a l’avis selon 
lequel l’ONU devrait jouer un role clef dans la 
consolidation de la paix apres un conflit afm de 
prevenir la reprise des conflits, d’aider les pays a 
retablir les bases d’une vie normale et d’orienter les 
societes sur la voie d’une paix durable. Cela implique 
normalement un processus multiforme et un mandat 
multidimensionnel couvrant toute une serie de 
questions et d’activites. 

A 1’evidence, il faut s’attaquer aux problemes 
majeurs dans les domaines institutionnel, financier et 
de politique generale. Cela exige une coherence des 
politiques et une meilleure coordination mettant en jeu 
les Nations Unies, les parties relevant d’un conflit, les 
parties prenantes locales, les institutions 


internationales, les donateurs et autres acteurs. II 
importe de veiller a 1’existence d’un environnement 
adapte, propice, porteur et favorable. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’examen de demarches regionales 
eventuelles pour relever les defis poses par la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

La Malaisie convient que chaque situation 
d’apres conflit s’accompagne d’un ensemble de 
circonstances uniques. II n’y a aucun modele unique de 
consolidation de la paix qui puisse s’appliquer a toutes 
les situations. L’ONU doit adapter ses activites a 
chaque situation au cas par cas. Nous convenons qu’il 
faut trouver les moyens de garantir une meilleure prise 
en main locale et de meilleures capacites parmi les 
acteurs locaux pour assurer un programme de 
consolidation de la paix apres un conflit plus 
acceptable, applicable et durable. 

A cet egard, II faut accorder toute l’attention 
voulue aux normes et valeurs locales, aux traditions 
culturelles et religieuses et a la capacite de reaction. A 
ce jour, l’ONU et la communaute internationale ont 
acquis une experience suffisante pour mettre en 
commun les meilleures pratiques tirees de situations 
passees et les appliquer a la gestion des defis futurs. 
Nous appuierions l’examen de la creation d’un 
mecanisme de personnel civil pret au deployment 
rapide, compose de juges, d’administrateurs, d’agents 
de police et d’observateurs des elections en attente 
pour des missions de l’ONU. 

La Malaisie est pleinement consciente de la 
necessity d’une strategie globale visant a promouvoir 
les efforts de consolidation de la paix. Toutefois, il 
n’existe actuellement aucun mecanisme institutionnel 
clair pour la formulation de cette strategie globale. 
Nous estimons que les deliberations en cours a 
l’Assemblee generale sur les modalites eventuelles 
d’une commission de consolidation de la paix et autres 
propositions de reforme peuvent contribuer a 
determiner et corriger les faiblesses institutionnelles. 

La Malaisie salue et appuie la creation d’une 
commission de consolidation de la paix. Cependant, je 
tiens a reaffirmer l’avis selon lequel, sans prejudice des 
competences et des roles des autres organes principaux 
des Nations Unies dans les activites de consolidation 
de la paix apres un conflit, l’Assemblee generale doit 
jouer un role clef dans la definition des activites de 
consolidation de la paix apres un conflit. L’execution 
des activites de consolidation de la paix apres un 
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conflit exige de larges consultations avec les parties 
concernees, ainsi que leur consentement, et devrait se 
fonder sur les principes du droit international et de la 
Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de 1’initiative prise par le 
Danemark de tenir cet important debat ouvert. A notre 
avis, il y a quatre grandes lacunes dans la doctrine et la 
pratique du maintien de la paix, lesquelles sont : 
l’absence d’une planification coherente dans les 
grandes operations de consolidation de la paix; le 
manque de clarte des activites et de cooperation entre 
tous les acteurs dans ce domaine; l’absence de 
coherence entre les acteurs participant aux efforts de 
maintien de la paix, humanitaires et de developpement 
a long terme; et, enfin, le manque de coordination a 
l’echelle du systeme des Nations Unies. 

La commission de consolidation de la paix 
proposee et le bureau d’appui a la consolidation de la 
paix contribueront grandement a combler les lacunes 
susmentionnees. Nous sommes egalement convaincus 
que la commission de consolidation de la paix pourrait 
etre l’instrument le plus utile pour renforcer la 
coordination et 1’interaction entre les donateurs. 

Afin de resserrer la cooperation entre les acteurs 
concernes des Nations Unies, il faut se pencher sur les 
questions ayant trait aux dirigeants principaux et a la 
gestion. Pour ce qui est des Representants speciaux du 
Secretaire general, leurs mandats doivent etre 
clairement precises. En outre, les roles, les fonctions et 
les modalites de cooperation entre les divers acteurs 
des Nations Unies dans ce domaine doivent etre 
soigneusement designes. 

Enfin, la necessite d’une ONU plus integree au 
niveau national doit etre combinee avec le besoin de 
refleter les divisions conceptuelles et operationnelles 
dans l’action militaire, politique, humanitaire et elle est 
orientee vers le developpement. 

L’ONU a aussi bien un avantage relatif qu’un role 
clair a jouer dans la consolidation de la paix. Son 
experience dans les zones de conflit et ses competences 
techniques sont uniques. En outre, l’ONU est presente 
avant, pendant et apres un conflit et est done bien 
placee pour fournir des evaluations et une planification 
strategique en matiere de consolidation de la paix. Pour 


que l’ONU puisse jouer ce role, une cooperation etroite 
et continue entre toutes les parties concernees du 
systeme est necessaire. 

Une bonne division du travail, en fonction des 
avantages comparatifs, entre les services du 
Secretariat, les fonds et programmes, et les institutions 
est la seule demarche viable. Toutefois, les divers 
aspects de la consolidation de la paix sont etroitement 
lies, et les competences et les avantages relatifs 
peuvent varier d’un pays a 1’autre. Une bonne division 
du travail ne peut done pas remplacer une cooperation 
etroite et souple entre les divers acteurs des Nations 
Unies. 

Nous pensons que nous devons egalement 
regarder au-dela de l’ONU. Il n’est ni realiste ni 
souhaitable que l’ONU soi la seule a fournir les 
competences techniques necessaires aux grandes 
operations de consolidation de la paix. Les 
organisations regionales devraient egalement se voir 
accorder un role important. La division du travail entre 
l’ONU et les organisations regionales doit se fonder 
sur le principe de la subsidiarite. A cet egard, les 
donateurs devraient egalement revoir leurs modalites 
de fmancement pour faciliter une cooperation a long 
terme au niveau regional. 

L’assistance est souvent negligeable dans la 
periode la plus critique apres un reglement de paix. 
Cette faille persistante doit etre considere comme 
faisant partie integrante de la reponse globale a la 
consolidation de la paix apres un conflit. Nous pensons 
que toutes les activites prevues dans le mandat 
devraient etre fmancees par des contributions 
obligatoires. 

En plus de l’insuffisance des fonds, les regies et 
directives de fmancement des institutions n’offrent pas 
la flexibilite que les operations de consolidation de la 
paix complexes exigent. Un fonds permanent pour la 
consolidation de la paix, comme le propose le 
Secretaire general, pourrait, s’il est bien conqu et bien 
dote, grandement aider a surmonter ce probleme. 

On peut difficilement institutionnaliser la 
democratie si la consolidation de la paix n’est pas elle 
aussi organisee democratiquement et ne releve pas des 
partenaires locaux. La participation des acteurs locaux 
dans l’elaboration de politiques en matiere de 
consolidation de la paix est egalement essentielle pour 
permettre un meilleur equilibre entre l’assistance et la 
capacite locale d’absorption. A cet egard, il est 
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fondamental de rapidement aider a etablir les fonctions 
et les institutions essentielles de l’Etat. Cela devra 
s’accompagner d’un appui a la societe civile dans la 
premiere phase qui suit le conflit. Les projets 
communautaires finances par l’exterieur et appuyant le 
developpement socioeconomique sont necessaires pour 
aider a inculquer aux communautes divisees par le 
conflit un sens des responsabilites. 

Enfin, nous devrons faire preuve de creativite 
pour trouver les moyens d’appliquer la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Une veritable adhesion 
locale implique la participation de l’ensemble des 
populations. Les efforts pour consolider la paix ont 
moins de chance d’aboutir si les femmes ne jouent pas 
le role qui leur revient de plein droit. Pratiquement 
cinq ans apres l’adoption de cette resolution, les 
femmes ne se retrouvent que tres rarement autour des 
tables de negociation, dans les organes constitutionnels 
ou les conseils politiques. 

Alors que nous avanfons dans ce debat, force est 
de reconnaitre qu’en depit des avantages comparatifs 
de l’ONU dans la consolidation de la paix, 
reorganisation est limitee dans ce qu’elle peut faire. Le 
succes et les progres doivent etre juges a l’aune de 
normes realistes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Ghana. Je lui donne la parole. 

M. Tachie-Menson (Ghana) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, j’aimerais vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance, qui 
offre au Conseil une occasion inestimable 
d’entreprendre une evaluation de la question inscrite a 
l’ordre du jour, et nous vous felicitons de la 
competence avec laquelle la delegation danoise dirige 
travaux du Conseil ce mois-ci. 

Le Conseil de securite, conformement au mandat 
que lui confere la Charte, a envisage et autorise des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. II 
s’est acquitte de cette responsabilite de fafon louable, 
etant donne le nombre d’operations reussies. En depit 
de cela, il ne fait pas l’ombre d’un doute que l’histoire 
du maintien de la paix n’a pas toujours ete glorieuse 
- ce qui montre que cet organe a, dans certains cas, 
failli a ses responsabilites. 

Aussi, ma delegation s’est felicitee des rapports 
du Groupe de personnalites de haut niveau sur les 


menaces, les defis et le changement et du rapport du 
Secretaire general, ou il est affirme qu’il existe une 
faille dans la structure institutionnelle de l’ONU pour 
ce qui est d’empecher un Etat en crise de replonger 
dans la guerre ou pour ce qui est de l’aider a reussir la 
transition de la guerre a la paix. 

Ma delegation est en principe d’accord avec le 
Groupe et avec les recommandations du Secretaire 
general tendant a creer une commission de 
consolidation de la paix pour combler cette faille. Il est 
encourageant de constater que cette proposition 
beneficie d’un soutien general parmi les Etats 
Membres. Cette reaction positive temoigne clairement 
de ce que les Etats Membres reconnaissent la necessite 
de combler les lacunes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, notamment dans la 
periode qui suit un conflit. 

La consolidation de la paix est devenue ces 
dernieres annees un aspect de plus en plus 
indispensable des divers elements qui constituent une 
operation de paix internationale. Il est de nos jours 
largement reconnu que pour obtenir la cessation des 
conflits violents, des efforts concertes doivent etre 
consentis pour mettre en place des structures qui 
permettront de dissiper les tensions qui subsistent. A 
cet egard, il a ete observe a juste titre qu’il convient 
d’assurer, des le tout debut des initiatives de paix, une 
coordination efficace, une coherence et une continuite 
entre les divers elements de la strategic globale de ces 
operations - notamment entre les operations de 
maintien de la paix, d’une part, et les eventuelles 
transitions vers des operations de consolidation de la 
paix, d’autre part. 

Comme les tentatives d’asseoir une paix durable 
au lendemain de conflits tres violents aux quatre coins 
du monde requierent necessairement un appui soutenu 
de l’ONU et de ses partenaires humanitaires et de 
developpement, il faut s’efforcer d’encourager une 
cooperation plus etroite entre tous les organismes, 
fonds et programmes competents des Nations Unies, 
les organisations regionales et sous-regionales et le 
secteur prive en vue d’aboutir aux objectifs souhaites. 

A notre avis, l’idee de creer un mecanisme 
intergouvernemental competent capable d’etablir un 
lien veritable entre la securite et le developpement et 
d’assurer l’elaboration d’un plan de mission integre, et 
de coordonner adequatement les divers bailleurs de 
fonds intergouvernementaux et nationaux, beneficiera 


0536172f.doc 


11 



S/PV.5187 (Resumption 1) 


d’un soutien universel, car elle incitera a optimiser les 
synergies en faveur de la reprise et de la 
reconstruction. 

Le lien inextricable entre developpement et 
securite est generalement reconnu. A cet egard, etant 
donne que toutes les activites de consolidation de la 
paix apres un conflit presentent des composantes 
developpement et securite, nous ne pouvons 
qu’approuver la proposition de placer la commission 
de consolidation de la paix sous l’autorite conjointe du 
Conseil de securite et du Conseil economique et social, 
mais d’en remettre la creation a l’autorite de 
l’Assemblee generale. Pour nous, quelle que soit la 
decision quant au choix de l’organe sous l’autorite 
duquel la commission sera placee, elle doit tenir 
compte de tous les elements relatifs au developpement 
et a la securite, ainsi que de la necessite de n’exclure 
personne, de garantir une participation maximale, un 
veritable partenariat et une evaluation equilibree des 
dimensions humanitaires et de securite des situations 
d’apres conflit. A cet egard, nous appuyons 1’opinion 
du Secretaire general selon laquelle le mandat de la 
commission envisagee devrait etre principalement axe 
sur la consolidation de la paix apres un confit. De 
meme, pour que la commission parvienne a etre 
acceptee de tous, elle devrait avoir une nature 
consultative et ne pas avoir de pouvoirs decisionnels. 

En outre, ma delegation approuve la proposition 
du Secretaire general selon laquelle, dans l’eventualite 
ou cette commission de consolidation de la paix serait 
creee, elle devrait faire rapport au Conseil de securite 
puis au Conseil economique et social, dans cet ordre, et 
non simultanement, afin d’eviter les doubles emplois et 
toute confusion. 

S’agissant de la composition de la commission, 
ma delegation prefererait qu’il y ait une representation 
regionale equitable du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social. En outre, des 
fonctionnaires des departements, organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies directement concemes, 
ainsi que des representants des autorites nationales et 
des organisations regionales ou sous-regionales, 
pourraient etre invites a participer a ses reunions et 
activites. Etant donne le role de la commission en 
matiere de developpement, la participation des 
institutions fmancieres regionales et internationales 
s’impose egalement. 


Honnetement, nous aimerions dire que la faille 
reconnue entre les secours et le developpement a ete 
reduite d’un cran, aussi modeste soit-il, grace a l’ajout 
recent de fonds affectes au desarmement et a la 
demobilisation dans le cadre du budget statutaire. Cela 
dit, de graves lacunes continuent d’empecher les 
efforts de reinsertion des ex-combattants et des 
personnes deplacees, la formation et le deployment 
des forces de police locales, la reforme judiciaire, et 
d’autres elements essentiels de la consolidation de la 
paix. Ainsi, compte tenu du fait qu’il faut 
habituellement un certain temps avant que des 
ressources soient mobilisees pour les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) a la 
fin d’un conflit, la proposition consistant a instituer un 
fonds de consolidation de la paix pourrait jouer un role 
crucial dans la consolidation de la paix apres un conflit 
et dans la mise en oeuvre des programmes de DDR. 

Ma delegation aimerait egalement souligner 
1’importance de la perspective sexospecifique dans la 
consolidation de la paix. II ne faut pas oublier la 
contribution vitale des femmes a la paix et leur role 
dans les processus de consolidation de la paix en 
particulier. Nous tenons a encourager toute initiative 
pertinente axee sur la pleine participation des femmes a 
toutes les phases des operations de maintien de la paix 
dans le cadre de [’integration necessaire d’une 
demarche soucieuse de l’egalite entre les sexes. Cela 
permettrait de faire en sorte que toutes les politiques et 
tous les programmes adoptes dans le domaine de la 
consolidation de la paix protegent les interets des 
femmes, leurs droits, et l’egalite entre les sexes, et 
encouragent la pleine participation des femmes. 

Je voudrais rappeler que nos experiences en 
Afrique de l’Ouest montrent que certains Etats freres 
tels que le Liberia, la Sierra Leone et la Guinee-Bissau 
auraient pu beneficier de l’existence d’un mecanisme 
institutionnalise efficace de consolidation de la paix. 
Nous partageons la conviction du Conseil, enoncee 
dans sa declaration presidentielle (S/PRST/2005/9) en 
date du 25 fevrier 2005, dans le cadre de l’examen par 
le Conseil de la question intitulee «Questions 
transfrontieres en Afrique de l’Ouest », a savoir que les 
mesures visant a regler les problemes transfrontieres et 
sous-regionaux doivent s’inscrire dans une strategie 
plus large de prevention des conflits, de gestion des 
crises et de consolidation de la paix dans la sous- 
region. Nous joignons notre voix a celle du Conseil 
pour appeler a renforcer une approche integree a cet 
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egard avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine, ainsi qu’avec 
d’autres partenaires internationaux et des organisations 
de la societe civile. La creation d’une commission de 
consolidation de la paix est done d’une importance 
capitale pour l’Afrique. Le Ghana a manifeste son 
appui vigoureux a la proposition d’etablir cette 
commission en decidant d’organiser recemment a 
Accra, conjointement avec le Gouvernement danois, 
une reunion de reflexion sur la question. 

Nous ne saurions trop insister sur la necessite 
pour la communaute internationale de mener une action 
concertee en vue de renforcer les capacites affaiblies 
des gouvernements et de veiller a ce que des reformes 
soient entreprises dans le secteur de la securite afm 
d’ameliorer les relations entre civils et militaires dans 
les pays sortant de situations de conflit, l’objectif etant 
de creer une culture de paix et de stabilite et de 
promouvoir l’etat de droit. A cet egard, la commission 
de consolidation de la paix que Ton se propose de 
mettre en place devrait examiner de pres la question 
suivante : la necessite d’accorder sans delai une 
assistance aux processus de reconstruction afm de 
repondre aux besoins les plus pressants des populations 
affligees. Un des principaux facteurs qui, pendant 
toutes ces annees, a empeche tout progres a ete 
l’insuffisance d’un acces rapide a une aide substantielle 
au developpement, avec les consequences negatives sur 
la reconstruction et le developpement a long terme. 
Invariablement, de telles situations sapent l’objectif qui 
est d’instaurer une securite durable. 

Compte tenu de la necessite imperative de 
prendre des mesures concretes de consolidation de la 
paix dans les operations de maintien de la paix 
actuellement en cours afin d’attenuer la reprise 
couteuse de conflits, ma delegation se joint au 
consensus qui se fait jour au sein de (’Organisation 
pour mettre en place, de faqon efficace et coherente, un 
remede institutionnel permettant d’assurer une 
transition sans faille de la guerre a une paix durable. 
L’objectif final devrait etre de passer de la simple 
prolongation des secours temporaires accordes a des 
populations traumatisees a une phase au cours de 
laquelle on repondrait a leurs attentes en creant des 
conditions propices a la realisation d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit est le representant du Chili. Je lui donne 
la parole. 


M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
souhaite remercier la presidence danoise d’avoir 
propose la question de la consolidation de la paix apres 
un conflit pour le debat thematique du Conseil de ce 
mois de mai. 

La communaute internationale a pu apprecier la 
croissance considerable qu’ont connue les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies au cours des 
deux dernieres decennies. A chaque fois, apres la 
cessation des hostilites, l’ONU a lance une operation 
tout aussi - voire plus - difficile : la consolidation de la 
paix apres un conflit. C’est la un defi d’une tres grande 
complexity en raison du traumatisme souffert par les 
societes, resultat, tres souvent, des longs conflits armes 
qui les ont dechirees. 

La consolidation de la paix exige avant tout que 
nous examinions les causes des conflits et que nous 
adoptions une approche multidimensionnelle dans la 
recherche de solutions qui, tout en generant les 
conditions minimales de securite, permettent de retablir 
l’ordre et de poser les bases d’un relevement politique, 
social et economique. 

C’est pourquoi nous jugeons fondamental que les 
missions de paix aient un mandat global et 
multidimensionnel a long terme qui les dote des outils 
et des ressources necessaires pour aider les 
gouvernements de transition a remettre sur pied les 
institutions et l’economie de l’Etat sortant d’un conflit. 
Dans cette perspective integree d’une mission de 
consolidation de la paix, il est indispensable de 
rechercher des processus politiques participatifs qui 
impliquent tous les secteurs de la societe prets a 
renoncer a la violence afm de parvenir a des pactes de 
gouvernance propres a instaurer un climat de paix et de 
securite durables. A cette fin, il est essentiel d’entamer 
un vaste dialogue national ouvert a toutes les forces 
politiques pertinentes. 

Tres souvent, la cause profonde des conflits 
reside dans la pauvrete, la faim et le sous- 
developpement. C’est pourquoi la securite et le 
developpement sont des conditions fondamentales qui 
se renforcent mutuellement. Une fois un conflit 
termine, il est indispensable que la communaute 
internationale, tout en creant une stabilite politique et 
un environnement sur, fournisse les ressources 
necessaires pour repondre aux besoins les plus urgents 
de la population et aide les gouvernements de 
transition a preparer des projets a impact rapide, ainsi 
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que des strategies et des programmes de 
developpement a moyen et a long termes. Nous 
sommes d’avis qu’en la matiere, le Conseil 
economique et social peut, par le biais de ses groupes 
consultatifs ad hoc, apporter une contribution 
substantielle et consequente. 

La Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) en est un bon 
exemple. II est indeniable que la presence de l’ONU en 
Haiti - dans le cadre d’une operation de paix qui en est 
a sa quatrieme generation - n’a pas pour seul objectif 
de mettre fin a la violence. C’est une tache complexe 
qui vise a creer ou a renforcer les institutions 
democratiques, a instaurer le plein respect des droits de 
l’homme, a moderniser les lois, a consolider les partis 
politiques, a reformer l’appareil judiciaire et penal et, 
enfin, a restructurer et a professionnaliser la police 
nationale. Et la situation d’Hai'ti se retrouve ailleurs. 

Bien que je n’aie pas l’intention de m’attarder sur 
les recommandations formulees par le Secretaire 
general dans le cadre du processus de reforme de 
l’ONU, je me dois au moins de signaler le bien-fonde 
de la creation de la commission de consolidation de la 
paix, dont l’objectif est d’aider les pays a surmonter la 
phase de transition entre le conflit arme et le 
retablissement des institutions nationales et a eliminer 
les traumatismes engendres par le conflit arme. En 
outre, la creation au sein du Secretariat d’un groupe de 
1’assistance a la primaute du droit charge de cooperer 
avec les initiatives nationales visant a retablir l’etat de 
droit dans les societes qui connaissent ou ont connu un 
conflit est une initiative tres positive qui permettrait 
d’ameliorer le travail realise sur l’etat de droit et la 
reconciliation dans les phases d’apres conflit. 

Nous croyons egalement qu’il est essentiel que, 
des le depart, la population locale participe a 
1’elaboration et a la mise en oeuvre des strategies 
d’apres conflit afin que ces dernieres soient plus 
acceptables, plus viables et plus durables. Cela permet 
non seulement d’integrer les beneficiaires eux-memes 
dans le processus, mais egalement de maximiser 
l’application dudit processus grace a l’experience et 
aux connaissances locales. 

C’est pourquoi nous estimons necessaire de tenir 
compte du cadre regional du conflit. II faut done, des le 
debut de la mission, incorporer les synergies regionales 
dans le processus de consolidation de la paix. Dans ce 
contexte, il importe de ne pas oublier la contribution 


complementaire de plus en plus importante apportee 
par les divers organismes regionaux en faveur de 
solutions stables. 

En plus de ce qui precede, il est indispensable de 
disposer de ressources fmancieres et humaines 
suffisantes pour pouvoir mener a bien les missions de 
paix mises en place par le Conseil de securite. Ces 
ressources sont particulierement essentielles au debut 
de la mission, moment ou la population en a le plus 
besoin et d’urgence. C’est a ce moment initial que 
s’instaure la relation de confiance qui existera entre les 
participants a la mission de paix et la population quant 
a la tache a mener a bien. D’autre part, une fois passee 
la situation d’urgence, il est parfois difficile de 
disposer des ressources engagees par la communaute 
internationale pour mener a bien les differents projets 
en cours, situation qui, en definitive, peut nuire au bon 
resultat final de ces projets. 

Pour terminer, c’est precisement parce que nous 
sommes convaincus de 1’immense importance des 
missions de consolidation de la paix apres les conflits 
que nous considerons qu’il convient de continuer a 
realiser les efforts necessaires pour les ameliorer, en 
commenqant par la planification, le deployment et 
l’execution de ces operations. Le succes de chacune 
d’entre elles permettra de jeter les bases du 
developpement politique, economique et social des 
populations, de l’etat de droit et du respect des droits 
de l’homme, et partant, de la paix et de la stability tant 
desirees dans les pays et les regions auparavant 
dechirees par la violence. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : La 
Slovaquie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne, mais ma 
delegation souhaiterait ajouter quelques observations et 
commentaires a titre national. 

Mon pays joue un role actif dans les efforts de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix dans 
differentes parties du monde depuis plusieurs annees et 
il a ainsi assume sa part de responsabilite dans le 
renforcement de la protection des valeurs et principes 
representes par l’Organisation des Nations Unies. 
Notre vaste experience du maintien de la paix nous a 
permis d’atteindre a une dimension nouvelle dans la 
comprehension de la profondeur et de la complexity 
des defis et des menaces qui existent a la paix et la 
securite mondiales. La Slovaquie est prete a partager 
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tout le savoir et l’experience ainsi obtenus avec ses 
partenaires, les Etats Membres de l’ONU. 

II n’y a pas encore tres longtemps que l’Europe, 
en particulier dans sa partie orientale, connaissait des 
mutations politiques importantes liees, au moins dans 
certains cas, a de difficiles problemes de securite. Bien 
que toutes les questions problematiques n’aient pas 
encore ete reglees, les resultats finaux, heureusement 
ont ete pour la plupart positifs, et ce, grace en grande 
partie au role positif joue par les formations regionales 
et les organisations regionales - je veux parler, en plus 
de l’Union europeenne et de l’OTAN, de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et de son role actif dans un grand 
nombre de domaines, tels que l’organisation 
d’elections libres, le renforcement des institutions 
democratiques, la reforme de la fonction publique, etc. 
Nous plaidons pour un nouvel elargissement et un 
nouveau renforcement de la cooperation des Nations 
Unies avec des organisations regionales telles que 
l’Union europeenne, l’OTAN, l’OSCE et le Conseil de 
l’Europe en matiere de renforcement de la stabilite et 
de la paix. Leur grand savoir-faire, leur vaste 
experience et les pratiques exemplaires qu’elles ont 
etablies et qui ont fait leur preuve, pourraient etre d’un 
grand secours le cas echeant. 

Je voudrais egalement souligner tout 
particulierement le role de la societe civile et des 
organisations non gouvernementales dans la 
consolidation de la paix apres un conflit. Comme notre 
propre experience l’a prouve, c’est elles qui peuvent 
permettre une meilleure prise en main du processus et 
un renforcement des capacites au niveau local et qui 
peuvent contribuer grandement a la mise en oeuvre des 
strategies et a la bonne realisation des taches. 

A cet egard, la Slovaquie a ete particulierement 
active, ces dernieres annees, dans l’ouest des Balkans. 
Nous avons acquis une vaste experience dans la 
prestation de bons offices aux pays de cette region. Le 
week-end dernier, Bratislava a d’ailleurs accueilli une 
nouvelle conference internationale sur le 
developpement dans l’ouest des Balkans. Dans le 
discours qu’il a prononce a la conference, 
S. E. M. Edouard Kukan, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique slovaque et ancien Envoye 
special du Secretaire general pour les Balkans, a 
declare que l’avenir de la region de l’ouest des Balkans 
dependait, avant tout, d’un approfondissement de la 
collaboration et d’un renforcement de la confiance. 


A cet egard, il nous semble important de 
souligner le role positif joue par une autre formation 
regionale, le Groupe des Quatre de Visegrad, qui 
comprend la Republique tcheque, la Hongrie, la 
Pologne et la Slovaquie. Tout au long des annees 90 et 
dans les premieres annees de ce siecle, notamment au 
cours des processus d’adhesion de leurs quatre 
membres aux structures europeennes et 
transatlantiques, et jusqu’a ce jour, le Groupe des 
Quatre de Visegrad a joue un role extremement utile 
dans le renforcement du dialogue politique et du climat 
de confiance mutuelle, de cooperation et de bon 
voisinage entre ces pays et ce, en depit du fait qu’il 
n’est qu’une formation officieuse, sans cadre 
institutionnel necessaire. Comme le montre notre 
experience, le developpement de ce type de 
cooperation regionale peut-etre un important facteur 
dans la consolidation de la paix et dans le renforcement 
de la stabilite regionale. 

Nous en avons tire un enseignement, et c’est la 
raison pour laquelle nous avons fait valoir a nos amis, 
en particulier les pays de l’ouest des Balkans, que 
Tintensification du dialogue politique, au sens le plus 
large de ce mot, le developpement de la cooperation 
economique, les echanges d’etudiants et d’enseignants 
et la cooperation culturelle sont le moteur de nouvelles 
evolutions democratiques dans les differents pays. 

Concernant, toujours, l’ouest des Balkans, nous y 
voyons les plus grands risques pour le renforcement 
d’une societe democratique dans la region, et 
notamment celui d’un retour au conflit, surtout d’un 
sous-developpement de la societe civile, d’un manque 
de developpement de l’etat de droit et d’une difficile 
situation economique, ce dernier point constituant un 
terrain fertile a la corruption, a l’extremisme et a la 
criminalite organisee. La stabilite est un prealable 
important de l’instauration d’une societe democratique. 
Demain, le Conseil de securite tiendra un debat ouvert 
sur la situation au Kosovo. Nous pensons que nombre 
de ces facteurs devraient etre pris en compte dans le 
reglement pacifique du statut futur du Kosovo, 
egalement. La Slovaquie est prete, pour sa part, a 
continuer de jouer un role actif et constructif dans cet 
important processus, de quelque maniere qu’il s’avere 
necessaire. 

Mon pays peut maintenant apporter, en outre, le 
savoir-faire de ses experts et de leur experience 
professionnelle recente dans la reforme reussie de nos 
forces armees et de securite et le retablissement rapide 
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des principes fondamentaux de l’etat de droit. Nous 
avons egalement investi, recemment, beaucoup 
d’energie et de ressources fmancieres dans nos forces 
armees et de securite pour leur permettre de mieux 
gerer des questions comme la criminalite organisee, la 
vulnerability des systemes d’information et de 
communication et le role eventuel des acteurs non 
etatiques dans des actes de terrorisme et dans la 
menace de proliferation des armes de destruction 
massive. Nous considerons le concept de forces armees 
comme une partie integrante des institutions et des 
processus democratiques et leur bonne gestion par les 
autorites civiles et parlementaires comme un element 
important des efforts de consolidation d’une paix 
durable. 

Nous deployons egalement tous les efforts pour 
pouvoir envoyer de nouvelles forces civiles et de 
police. Nous esperons que ce personnel pourra etre a la 
hauteur de la reputation tres positive acquise ces 
dernieres annees, en particulier par nos specialistes du 
genie militaire, du deminage et des secours 
paramedicaux. Nous etudions de pres, actuellement, 
des moyens d’elargir ou de renforcer notre contribution 
en matiere de specialistes et de capacites de formation 
- sur les plans gouvernemental et non 
gouvernemental - au niveau, notamment, de la 
transparence des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, de la reforme de la 
fonction publique, de l’organisation d’elections libres, 
de la bonne gouvernance, du renforcement des 
institutions democratiques, de la reforme economique 
et sociale, etc. Nous nous feliciterions de la creation 
par l’ONU d’une liste permanente de ce type de 
capacites institutionnelles et humaines auxquelles elle 
pourrait avoir recours partout et a chaque fois que 
necessaire. La Slovaquie est, bien sur, prete a apporter 
sa propre contribution a cette liste. 

Des progres importants et durables de la situation 
globale de paix et de securite apres un conflit ne 
peuvent guere etre obtenus sans amelioration tangible 
de la situation economique et sociale de la population 
ordinaire et sans que celle-ci ne soit consciente des 
bienfaits de l’etat de droit. C’est en adoptant des 
mesures efficaces dans ces domaines que la Slovaquie 
est graduellement passee de la situation de beneficiaire 
de l’aide au developpement, dans les annees 90, a sa 
situation actuelle de nouveau pays donateur, 
fournissant desormais une aide publique au 
developpement a quatorze pays partenaires d’Europe, 


d’Asie et d’Afrique. Nous fournissons un appui a ces 
pays dans le domaine des capacites institutionnelles, de 
1’infrastructure et des conditions de vie et en 
communiquant le fruit de notre propre experience de la 
transformation actuelle de notre systeme economique 
et social. C’est la sans aucun doute un element 
indispensable de la consolidation de la paix. 

Comme nous l’avons deja fait a maintes reprises, 
nous voulons marquer notre appui ferme a la creation 
de la commission de la consolidation de la paix, en vue 
des quatre objectifs proposes par le Secretaire general. 
Nous considerons cette creation comme un prealable 
necessaire a la suppression de la faille institutionnelle 
actuelle. II faut prendre les mesures requises pour 
repondre au besoin urgent de maintien de la paix et de 
la securite dans les situations d’apres conflit et de 
developpement social et economique a long terme. 

Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
vous remercier d’avoir organise le present debat public 
et de nous avoir fourni un excellent document de 
travail (S/2005/316, annexe). Nous serions heureux de 
voir ce debat utile se poursuivre et etre suivi d’autres 
mesures concretes et pratiques. Ainsi, nous pensons 
qu’il serait utile d’envisager, par exemple, une 
conference des Nations Unies sur le maintien de la 
paix, la transformation et la stabilisation, afin de 
debattre des meilleures pratiques dans le domaine de 
l’edification de la paix et de la stability. Je tiens a 
assurer le Conseil de l’appui vigoureux de mon 
gouvernement a tous les efforts et projets des Nations 
Unies en vue de la consolidation de la paix. Nous 
sommes vivement attaches a la recherche des meilleurs 
resultats possibles a tous les niveaux. 

Le President : L’orateur suivant est le 
representant de la Sierra Leone, a qui je donne la 
parole. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
La delegation sierra-leonaise tient a vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai 
2005. Nous vous faisons part, ainsi qu’aux autres 
membres du Conseil, de notre profonde reconnaissance 
pour avoir choisi comme theme de debat public un 
sujet qui nous tient plus a cceur que nous ne saurions 
1’exprimer. Le fait d’avoir choisi la consolidation de la 
paix apres le conflit comme theme de debat illustre 
l’importance que votre delegation et le Conseil dans 
son ensemble attachent a cette phase critique du 
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processus de paix. Nous considerons ces deliberations 
comme un prelude a un debat plus exhaustif sur la 
commission de la consolidation de la paix proposee par 
le Secretaire general. 

Comme chacun le sait, la Sierra Leone est un 
pays en situation d’apres conflit. Nous sommes bien 
entendu ravis de pouvoir prendre part a ce debat, et 
nous le faisons sur la base de notre experience concrete 
et de nos attentes. 

La phase d’apres conflit d’un processus de paix 
est censee s’attaquer aux problemes qui ont donne lieu 
au conflit et jeter les bases d’une paix et d’un 
developpement durables. C’est une periode de 
reconciliation, de renforcement de la confiance et de 
retablissement des institutions, notamment en ce qui 
concerne l’administration de la justice, la democratic, 
les droits de l’homme et l’etablissement d’une 
gouvernance responsable. C’est une phase pendant 
laquelle un pays en transition de la guerre a la paix doit 
reflechir aux evenements du passe et promouvoir des 
attitudes qui aideront a eviter de repeter les erreurs 
dont le conflit a ete l’aboutissement. 

Mais c’est aussi une phase qui se caracterise par 
une attente d’un meilleur niveau de vie, de justice, de 
droits de l’homme, de liberte, de developpement 
rapide, de services sociaux et, bien sur, de participation 
a la gouvernance. Car c’est apres tout le manque 
d’acces a ces domaines qui provoque la plupart des 
conflits dans le monde aujourd’hui. Ce qui inquiete et 
angoisse les pays sortant d’un conflit c’est le risque de 
ne pas etre en mesure de repondre a ces attentes, et, 
souvent, bon nombre de pays en situation d’apres 
conflit n’ont ni les ressources ni les capacites pour y 
repondre. 

De plus, et malheureusement, la gestion de la 
paix ou la consolidation de la paix apres le conflit n’a 
jamais ete une tache prioritaire pour la communaute 
internationale. Faire taire les armes, mais sans 
s’assurer qu’elles se tairont a jamais, a ete interprets a 
tort comme constituant la paix. C’est pourquoi nous 
avons fait l’amere experience de frequents revers dans 
les efforts de paix. 

Le fait d’abandonner a leur sort les pays sortant 
d’un conflit a ete decrit a juste titre par le Secretaire 
general comme constituant « une faille enorme dans la 
structure institutionnelle de l’ONU» ( A/59/2005, 

par. 114). C’est pourquoi la Sierra Leone se felicite de 
la recommandation du Secretaire general sur la 


creation d’une commission de la consolidation de la 
paix, dont nous attendons beaucoup, puisqu’elle serait 
chargee de promouvoir 1’assistance aux pays en 
situation d’apres conflit et de faciliter leur transition de 
la guerre a une paix durable. Naturellement, nous 
attendons avec interet que la commission soit creee et 
rendue operationnelle, notamment dans le contexte du 
retrait de mon pays de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) de mon pays. 

II est de notoriete publique que l’ONU a remporte 
des succes majeurs en Sierra Leone et que la MINUSIL 
est sur le point de mener a bien son retrait. Nous 
sommes tres reconnaissants aux organes et institutions 
des Nations Unies pour leur role dans notre 
redressement d’apres conflit, mais nous aurions 
souhaite qu’il n’y ait pas cette « faille enorme » et que 
l’ONU soit plus impliquee dans cette phase. Malgre 
cela, et malgre les nombreuses difficultes, la Sierra 
Leone est fiere de ses avancees rapides dans de 
nombreux domaines, notamment la reconstruction du 
systeme judiciaire et le renforcement de l’etat de droit; 
la constitution de nouvelles forces de securite plus 
fiables, mieux formees, disciplinees et efficaces; le 
retablissement des services sociaux; la remise en etat 
des infrastructures routieres; le renforcement des 
capacites; les reformes pour une meilleure 
gouvernance; la relance de l’economie; la reinsertion 
des ex-combattants; et la reinstallation des personnes 
deplacees. Nous devons ces progres a la generosite de 
la communaute internationale et de nos amis 
bilateraux. Nous les remercions tous. Mais il nous faut 
davantage - bien davantage - pour etre en mesure de 
maintenir l’elan vers une paix et une stabilite durables. 
Ce sera la la garantie la plus Liable contre une reprise 
du conflit. 

Pour terminer, l’on peut dire en toute franchise 
que l’ONU est a la croisee des chemins, a l’oree de 
reformes fondamentales en reponse a un diagnostic de 
ses faiblesses et forces et a des defis imposes par ses 
fonctions toujours plus vastes. L’un de ces defis est 
l’existence de conflits armes, sous toutes leurs formes 
et dans toutes leurs manifestations. Nous avons 
maintenant pour la premiere fois la possibility de 
decider de reformes et de la creation de nouvelles 
institutions ceuvrant a l’elimination des conflits armes 
et, ce qui est encore plus urgent, a aider les pays 
sortant d’un conflit a parvenir a une paix et une 
stabilite durables. II est de loin preferable et moins 
couteux d’investir dans la consolidation de la paix 
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apres le conflit, qui joue un role preventif, que de 
depenser des ressources limitees sur des conflits dont 
le re-embrasement peut etre evite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de Cote d’Ivoire, a qui je 
donne la parole. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, permettez-moi d’abord de vous adresser les 
sinceres felicitations de ma delegation pour 1’accession 
du Danemark a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Vous presidez le Conseil a un 
moment ou les Nations Unies engagent des debats sur 
les grands defis auxquels le monde est confronte, a 
savoir, la securite collective, le developpement et le 
respect des droits de l’homme. Je puis vous assurer de 
l’appui de ma delegation a toutes vos initiatives. Je 
voudrais egalement vous remercier d’avoir organise ce 
debat sur un theme d’actualite auquel la Cote d’Ivoire, 
mon pays, en guerre depuis le 19 septembre 2002, 
accorde une tres grande importance. 

Je salue, enfin, la determination du Secretaire 
general de toujours reaffirmer le role de l’Organisation 
dans la consolidation et le maintien de la paix apres un 
conflit. 

Toutes les mesures deja arretees par le Conseil de 
securite dans le cadre de la consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit se sont revelees de 
grande efficacite. Qu’il s’agisse du retablissement de 
l’etat de droit et de la confiance dans l’impartialite du 
systeme judiciaire, securitaire et penitentiaire, de 
l’embargo sur les armes, des processus de certification 
de Torigine des ressources naturelles des pays assistes, 
des mesures sous-regionales de controle de la 
circulation des ex-combattants ou de trafic de femmes 
et d’enfants, ces mesures ont ete utiles au maintien 
durable de la paix restauree partout ou elles ont ete 
mises en oeuvre. 

II en est alle de meme de Tengagement d’actions 
a effet rapide pendant le maintien de la paix et 
Tarticulation des mesures de sortie de crise et celles de 
consolidation de la paix. 

II ne pourrait s’agir maintenant que d’en 
renforcer la coherence globale, de veiller constamment 
a la convergence des actions des parties prenantes et a 
la complementarity aussi bien qu’a Tetrode 
cooperation de tous les acteurs nationaux et 
internationaux. 


Tout programme de maintien de la paix devrait 
comporter un volet prioritaire de controle de 
fournitures en armes. La proliferation des armes 
legeres et leur circulation incontrolee constituent, sans 
aucun doute, un important facteur qui complique et 
prolonge les conflits, en particulier en Afrique. La 
resurgence des mouvements de rebellion et Texpansion 
du grand banditisme dans nos pays sont rendues 
possibles par ce phenomene de proliferation et de 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
dont T eradication requiert le soutien de la communaute 
internationale. 

Face done a la multiplicity des conflits et leur 
complexity, il est plus que jamais necessaire que tous 
les Etats conjuguent leurs efforts pour venir a bout de 
ce phenomene. Ce succes ne sera assure et d’effet 
durable qu’autant que la mise en oeuvre de Tembargo 
sur les importations d’armes est renforce par le trafage, 
d’une part, des flux d’approvisionnement licites et 
illicites en armes et en ressources alimentant les 
conflits et, d’autre part, de tous les interets nationaux 
et exterieurs en conflit. 

Nous avons encore tous a Tesprit les 
recommandations sur la menace des conflits entre Etats 
et des conflits internes, contenues dans le rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, qui ont fait 
l’objet, ces derniers mois, de larges consultations et 
d’echanges de vues. II ne fait aucun doute que la 
strategic qui devra etre formulee par le sommet de 
septembre et que nous attendons tous avec grand 
interet, permettra de renforcer le consensus qui doit 
guider notre action. En attendant done ces conclusions, 
nous devrions continuer a reflector aux differents 
moyens de donner une nouvelle impulsion a Taction 
des Nations Unies dans le domaine du maintien et de la 
consolidation de la paix. 

La Cote d’Ivoire, epuisee et ebranlee du fait de la 
guerre, est a Tevidence, resolument sur la voie de la 
restauration de la paix interieure. Cette dynamique 
heureuse, que nous devons a la mediation de l’Union 
africaine conduite par le President Thabo Mbeki, 
d’Afrique du Sud, gagnerait a etre entretenue et 
renforcee par les mesures en cours d’examen au sein 
du Conseil de securite. A cet effet, la Cote d’Ivoire 
compte sur la communaute internationale pour 
Tappuyer dans la difficile reconstruction postconflit. 
En effet, sans investissement consequent dans la 
reintegration apres la demobilisation et le desarmement 
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et des actions hardies de developpement, les risques de 
rechute dans la crise sont evidents. C’est au prix de tels 
investissements que la paix peut etre consolidee de 
faqon durable. 

A l’evidence, les operations de maintien de la 
paix, au demeurant fort utiles, ne suffisent pas a elles 
seules a garantir le retour de la paix et sa consolidation 
ulterieure. Ces operations devraient done toujours aller 
de pair avec des activites de developpement menees de 
faijon adaptee par les institutions specialises et les 
programmes des Nations Unies en appui aux efforts des 
autorites des pays concernes. 

C’est dans cette perspective que ma delegation 
soutient la proposition salutaire du Secretaire general 
de creer une commission de consolidation de la paix. 

Je ne saurais terminer mon propos sans reaffirmer 
le desir ardent de la Cote d’Ivoire de continuer de 
beneficier de l’assistance de l’Organisation des Nations 
Unies dans l’organisation et la conduite de ses 
prochaines consultations generates, notamment 
l’election presidentielle d’oetobre 2005, ni sans 
renouveler a l’ONU et, particulierement au Conseil de 
securite, la gratitude de mon pays pour les mesures 
deja prises et celles envisagees, dans la parfaite 
complementarite des actions des divers intervenants 
dans la resolution de la crise ivoirienne, pour garantir 
la liberte et la transparence desdites elections. 

En outre, Monsieur le President, je vous serais 
reconnaissant de vous faire l’interprete de la Cote 
d’Ivoire aupres des pays fournisseurs de troupes et de 
toutes ressources pour le retour de la paix en Cote 
d’Ivoire. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Adekanye (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence d’avoir organise le 
present debat ouvert sur la question de la consolidation 
de la paix apres un conflit et de l’occasion qui est 
donnee a la delegation nigeriane d’y participer. II est 
des plus opportuns, etant donne l’attention dont la 
question a fait l’objet lors des recentes discussions 
entre les Etats Membres sur la faqon dont notre 
Organisation peut au mieux relever les defis decoulant 
des situations de conflit, une fois que les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies se sont acquitte 
de leurs mandats dans les pays concernes. 


II n’est pas dans mon intention de reiterer les 
preoccupations tout a fait fondees du Secretaire general 
sur la question, qui ont donne lieu a sa 
recommandation visant la creation de la commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies. II me suffit 
de dire qu’au fil de sa longue participation aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Nigeria, en tant que principal pays fournisseur de 
contingents, est arrive a la conclusion que la 
consolidation de la paix apres un conflit constitue une 
partie integrante, mais non pleinement prise en compte, 
des efforts de gestion de la paix menes par la 
communaute internationale. Les statistiques attestant 
de la reprise des conflits dans les pays qui en relevent 
sont nombreuses. Les possibilites de reprise des 
hostilites ont augmente au fur et a mesure que les 
conflits se sont multiplies. Ceci a mis en evidence 
1’importance que revet l’attachement aux accords de 
paix de la part des parties aux conflits, dont un certain 
nombre juge commode de reprendre les armes pour 
lutter pour des causes qui ne pourraient, selon elles, 
etre gagnees que sur le champ de bataille. De telles 
situations, si elles ne sont pas maitrisees, reduiraient a 
neant les efforts hero'iques deployes par nos vaillants 
soldats de la paix de l’ONU. Outre la perte de 
ressources vitales et leur penurie, tant en ce qui 
concerne notre Organisation que les pays concernes, 
les pays voisins ont presque invariablement ete 
entraines dans cette reprise des hostilites, avec de 
profondes repercussions sur la paix, la securite et la 
stabilite de la sous-region. 

En Afrique, qui a une part disproportionnee du 
nombre total de situations de conflit dans le monde, les 
defis que pose la consolidation de la paix apres un 
conflit sont particulierement gigantesques. La nature 
poreuse de nos frontieres, les progres et l’accessibilite 
des communications ainsi que la mobilite des 
populations ont remis en question la conception 
traditionnelle des conflits, dans laquelle les tentatives 
de reglement visaient des accords de paix entre 
belligerants sur les territoires nationaux. Des 
ressources considerables ont egalement ete consacrees 
aux problemes immediats de desarmement et de 
demobilisation des anciens combattants. 

Toutefois, il est evident qu’il faut preter une 
attention plus grande que cela n’a ete le cas jusqu’ici a 
la composante reintegration ou relevement du 
reglement des conflits. Nous sommes d’avis que les 
efforts de la communaute internationale dans ce 
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domaine detiennent peut-etre la clef d’une paix 
durable. Pour les populations, en particulier les femmes 
et les groupes vulnerables victimes des conflits, un 
programme de reintegration et de relevement efficace 
et correctement finance attesterait de ce que les conflits 
ont effectivement cesse et que les populations peuvent 
reprendre une vie normale. II faudrait renforcer les 
mesures actuelles qui ont ete prises pour reintegrer les 
anciens combattants au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, par exemple, en creant 
des emplois pour les nombreux jeunes mecontents, 
dans le cadre de strategies visant a les detourner des 
conflits. 

Le Nigeria est convaincu que, pour etre efficace, 
la consolidation de la paix apres un conflit doit 
privilegier plusieurs groupes et regions clefs dans les 
situations de conflit. Les groupes clefs comprendraient 
les soldats de carriere qui se sont battus aux cotes des 
acteurs non etatiques; les rebelles ou les soldats 
mercenaires; et les enfants soldats. II faut egalement 
tenir compte des groupes vulnerables - a savoir les 
femmes et les enfants. Parmi les domaines clefs qui 
meritent 1’attention de la communaute internationale 
dans toutes les activites de consolidation de la paix, 
figurent la creation d’emplois, la formation des ex- 
combattants, notamment pour leur donner les 
competences qui leur permettront de vivre 
normalement, la relance et le renforcement du systeme 
judiciaire, la protection et la promotion des droits de 
l’homme, y compris les mesures pour punir les auteurs 
des violations des droits de 1’homme, et la 
reconciliation et le processus d’apaisement. 

Dans tous ces efforts, il faut resister a la tentation 
de recourir a des solutions toutes faites. Nos efforts 
devraient plutot tenir pleinement compte de la 
particularite de la situation en assurant l’adhesion 
nationale. Une etroite collaboration avec les entites 
locales et nationales, y compris avec les groupes de la 
societe civile, serait egalement precieuse. Cela 
permettrait au processus de reconstruction des societes 
et des vies detruites de se poursuivre bien apres le 
depart des soldats de la paix. C’est ainsi que l’on 
recoltera les fruits des investissements dans la paix. 

Le Nigeria pense que les organisations sous- 
regionales et regionales devraient avoir un role 
complementaire a jouer dans la consolidation de la 
paix apres un conflit. Certaines de ces organisations, 
notamment la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine, ont deja 


prouve que Ton pouvait compter sur elles en tant que 
partenaires efficaces a la fois dans le reglement des 
conflits et le processus de consolidation de la paix. Le 
renforcement des capacites de ces organisations leur 
permettrait done d’etre encore plus performantes. A cet 
egard, il est souhaitable que le Conseil examine les 
besoins particuliers de l’Afrique. 

Enfin, on n’insistera jamais assez sur la necessite 
de mobiliser les institutions fmancieres internationales 
pour qu’elles investissent valablement dans la paix. Il 
faut pour cela un partenariat et une comprehension 
veritables entre l’ONU et ces institutions. 

Enfin, je voudrais dire que la delegation nigeriane 
s’attend a ce que le debat d’aujourd’hui permette au 
Conseil d’accorder une plus grande attention a la 
consolidation de la paix apres un conflit et renforce 
ainsi la confiance des populations touchees - et, de 
fait, celle de la communaute internationale - quant au 
role principal qui incombe au Conseil dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Shin Kak-soo (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Permettez-moi, tout d’abord, Monsieur le 
President, de me joindre aux orateurs qui m’ont 
precede pour vous remercier d’avoir convoque ce debat 
public sur la consolidation de la paix. Etant donne le 
consensus qui se fait jour sur la creation d’une 
commission de consolidation de la paix, le sujet du 
debat d’aujourd’hui est particulierement opportun. 

La cessation d’un conflit arme n’apporte pas 
toujours instantanement la paix sur le terrain. Il s’agit 
plutot d’un premier pas dans le long et penible 
processus de consolidation de la paix. La consolidation 
de la paix englobe tous les efforts visant a aider les 
pays et les regions dans leur transition de la guerre a la 
paix, ce qui comprend un vaste eventail de programmes 
et mecanismes politiques, de developpement, 
humanitaires et de droits de l’homme. En particulier, la 
consolidation de la paix est tres importante dans les 
situations fragiles et vulnerables qui suivent le 
retablissement de la paix, car pratiquement 50 % des 
conflits armes reprennent dans les cinq annees qui 
suivent leur cessation. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
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consolidation de la paix sont si etroitement lies qu’il 
serait plus efficace de les mener simultanement plutdt 
que les uns apres les autres. Des efforts concertes en 
vue d’etablir une paix durable dans les pays et les 
regions se trouvant dans une situation d’apres conflit 
sont cruciaux pour creer les conditions d’un 
developpement durable a long terme et prevenir ainsi 
la resurgence des conflits. 

Mon gouvernement est heureux de noter que la 
recommandation du Secretaire general en vue de creer 
une commission de consolidation de la paix beneficie 
du large appui des Membres de ^Organisation. Cette 
proposition innovatrice comblerait une faille dans la 
structure institutionnelle de l’ONU et permettrait a 
1’Organisation de fournir une assistance coordonnee 
aux societes qui sortent d’un conflit et doivent 
parcourir le chemin difficile et souvent traitre qui mene 
du conflit violent a la paix durable et au 
developpement economique. 

Les Etats Membres ont longuement parle des 
questions majeures relatives a la commission de 
consolidation de la paix, y compris son mandat, sa 
structure hierarchique, sa composition et son 
fmancement. Nous reaffirmons notre ferme 
attachement a la creation d’une commission de 
consolidation de la paix, et nous saisissons cette 
occasion pour nous concentrer sur deux questions 
essentielles : sa structure hierarchique et sa 
composition. 

La consolidation de la paix apres un conflit 
exigera une coordination et une collaboration etroites 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. En effet, en raison de la nature mixte des 
fonctions de consolidation de la paix, il est difficile de 
delimiter clairement les mandats de ces deux organes. 
En outre, les efforts de consolidation de la paix n’etant 
pas toujours deployes de faqon lineaire, pas a pas, la 
participation simultanee du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social est done requise. II est 
done imperatif d’etablir une coordination etroite entre 
ces deux organes principaux tout au long du processus 
de consolidation de la paix. 

Autre consideration importante : le Conseil 
economique et social, competent dans les domaines 
social et economique, devrait etre mis a contribution au 
tout debut du processus de consolidation de la paix afin 
d’obtenir le meilleur resultat possible de l’action de 
consolidation de la paix sur le long terme. Dans ses 


rapports, la commission de consolidation de la paix 
devrait formuler des recommandations, en tenant 
compte des besoins de developpement a moyen et long 
termes des pays en transition. 

Pour ce qui est de la composition de la 
commission de consolidation de la paix, nous avons 
propose qu’elle comprenne deux membres permanents 
et trois membres non permanents du Conseil de 
securite et six membres du Conseil economique et 
social, ce qui assurerait un juste equilibre entre les 
deux organes. II est egalement essentiel que la 
commission de consolidation de la paix etablisse des 
liens etroits avec deux parties prenantes importantes, 
les fonds et programmes des Nations Unies et les 
institutions de Bretton Woods et les banques de 
developpement regionales, en permettant a leurs 
representants de participer a ses debats en qualite 
d’observateurs. 

La Republique de Coree attache beaucoup 
d’importance a la consolidation de la paix, instrument 
crucial de l’ONU dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous notons avec satisfaction 
que la consolidation de la paix est devenue aujourd’hui 
une activite classique intrinseque des operations 
quotidiennes du Secretariat, avec 10 missions de 
consolidation de la paix actuellement sur le terrain. 

Pour finir, je formule l’espoir qu’avec la creation 
rapide d’une commission de consolidation de la paix, 
l’ONU deviendra plus efficace et rationnelle dans les 
efforts qu’elle consent en general pour promouvoir la 
consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Chaudhry (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour feliciter 
la presidence danoise pour l’excellente maniere avec 
laquelle elle a dirige les travaux du Conseil ce mois-ci. 
Nous felicitons egalement l’Ambassadeur Wang 
Guangya pour la fafon dont la delegation chinoise a 
preside le Conseil en avril. 

Nous nous felicitons de cet important debat sur la 
consolidation de la paix apres un conflit et saluons la 
presence du Ministre des affaires etrangeres du 
Danemark, M. Moller. Le document de travail de la 
presidence a ete tres utile pour orienter ce debat. Nous 
nous felicitons egalement des contributions faites par 
la Vice-Secretaire generate, M me Frechette, le President 
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de la Banque mondiale, M. Wolfensohn, et d’autres 
orateurs. 

La question de la consolidation de la paix reqoit 
de plus en plus d’attention depuis la publication du 
rapport du Groupe de haut niveau (A/59/565) en 
decembre dernier. Le Secretaire general a 
ulterieurement fait part de ses reflexions dans son 
rapport intitule «Dans une liberte plus grande» 
(A/59/2005) et dans un document non officiel ulterieur. 
La proposition de creer une commission de 
consolidation de la paix est actuellement a l’examen a 
l’Assemblee generale. Cette proposition est 
particulierement pertinente et interessante pour les 
pays qui sortent d’un conflit, notamment en Afrique. 

Je voudrais faire quelques observations. Tout 
d’abord, si la consolidation de la paix est de plus en 
plus l’objet de notre attention ces dernieres annees, 
c’est en raison du lien a present bien reconnu entre la 
paix et le developpement. En effet, une paix durable ne 
peut etre etablie que sur la base du developpement 
durable. 

Deuxiemement, la consolidation de la paix est 
complexe. Elle comprend de nombreux aspects, 
notamment la securite, les aspects politiques, 
economiques, sociaux et humanitaires. Elle implique 
souvent une assistance au developpement des capacites 
institutionnelles, a la relance economique, la bonne 
gouvernance, la reconciliation, l’etat de droit, les droits 
de l’homme et l’organisation d’elections, entre autres 
choses. II est clair qu’aucun organe de l’ONU n’a, a lui 
seul, un mandat exclusif sur ces questions. De bonnes 
strategies de consolidation de la paix doivent reposer 
sur une approche globale et integree, une cohesion plus 
grande a l’echelle du systeme, une coordination inter- 
organes accrue et 1’engagement de tous les acteurs 
pertinents. 

Troisiemement, meme si la consolidation de la 
paix est associee principalement a des situations 
d’apres conflit, ou Ton se preoccupe essentiellement 
d’empecher une reprise des hostilites, il est tout aussi 
important d’eviter les conflits en premier lieu. Outre la 
diplomatic preventive et le reglement pacifique des 
differends, il faut promouvoir le developpement en tant 
que meilleur moyen de prevenir les conflits. 
L’assistance dans les domaines economique, 
humanitaire ou autres peut etre fournie a la demande 
des pays afin d’eviter que ceux-ci ne sombrent dans un 
conflit. 


Quatriemement, au niveau des politiques, l’un des 
grands problemes consiste a reconnaitre et a respecter 
les competences respectives de l’Assemblee generale, 
du Conseil de securite et du Conseil economique et 
social en matiere de consolidation de la paix. Par 
ailleurs, l’integration des activites de consolidation de 
la paix sur le terrain et au niveau du pays exige, en 
toute logique, une coordination entre les organes 
pertinents et autres acteurs au Siege. Nous croyons que 
la complementarite entre les travaux de ces trois 
organes principaux devrait etre utilisee pour 
promouvoir une synergie des efforts de consolidation 
de la paix. Le dialogue entre le Conseil de securite et 
les groupes consultatifs ad hoc du Conseil economique 
et social sur les pays sortant d’un conflit est une bonne 
base de depart. Un autre defi consiste a preserver et a 
promouvoir la prise en main nationale des programmes 
et des activites de consolidation de la paix et a veiller a 
ce que les priorites des pays concernes soient d’abord 
prises en compte. 

Cinquiemement, il est generalement admis que 
nous avons besoin d’un mecanisme institutionnel qui 
soit consacre a la consolidation de la paix. Il ne 
s’agirait peut-etre pas simplement d’un mecanisme 
visant a combler les lacunes, mais d’un mecanisme 
charge de promouvoir et de coordonner une approche 
globale. Ce doit etre un organe intergouvernemental 
ayant la souplesse necessaire pour reunir tous les 
acteurs pertinents dans des situations precises, 
notamment des institutions des Nations Unies et les 
institutions fmancieres internationales, le cas echeant. 

Sixiemement, l’experience tiree de diverses 
situations specifiques, comme par exemple en Guinee- 
Bissau, montre que la principale difficulte reste Toctroi 
d’une assistance adequate, opportune et soutenue aux 
activites de consolidation de la paix. Il ne faut pas 
oublier les circonstances particulieres dans lesquelles 
se trouvent les pays sortant d’un conflit lorsque l’on 
recommande des changements de politique et que l’on 
negocie une aide. Les institutions fmancieres 
internationales devraient faire preuve de souplesse 
operationnelle. Il faudrait, en premier lieu, envisager 
des annulations de dettes. Bien que les pays 
beneficiaires doivent repondre a certaines exigences 
minimales, les donateurs ne doivent pas changer les 
regies. La proposition d’etablir un fonds permanent 
pour la consolidation de la paix parait interessante. 

Nous tentons tous de trouver des reponses a 
nombre de ces questions et a d’autres relatives a la 
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proposition du Secretaire general de creer une 
commission de la consolidation de la paix. Nous 
esperons que les differentes idees avancees aujourd’hui 
par les Etats Membres seront incorporees aux 
nombreuses propositions qui ont deja ete faites sur la 
consolidation de la paix en general, et sur la 
commission de la consolidation de la paix en 
particulier. 

Je voudrais rappeler qu’en 2003 le Pakistan avait 
propose pour la premiere fois l’idee de comites 
speciaux communs constitues de membres des trois 
principaux organes de l’ONU afin de traiter avec 
efficacite des crises complexes dans toutes leurs 
phases, y compris la consolidation de la paix apres un 
conflit. En mai 2004, pendant la presidence 
pakistanaise du Conseil de securite, nous avons fait 
distribuer un non-document sur les comites speciaux 
communs lors d’un debat public sur les crises 
complexes et la reaction de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Au cours des debats tenus a l’Assemblee 
generale, le Pakistan a fait distribuer une proposition 
specifique sur la commission de consolidation de la 
paix que l’on se propose de creer. Le Pakistan 
s’interesse tout particulierement a cette commission 
dont il a le sentiment que l’idee lui revient car en fait 
elle suit le meme concept de base d’une approche 
commune que nous avions avancee il y a longtemps 
deja. Nous ceuvrons de concert avec les autres Etats 
Membres pour concretiser plus avant cette proposition 
et nous esperons que l’Assemblee generale sera en 
mesure de creer cette commission lors de sa prochaine 
session. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de l’lndonesie. 

M me Asmady (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee remercier le Ministre des affaires 
etrangeres du Danemark, M. Per Stig Moeller, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat sur le theme de la 
consolidation de la paix apres un conflit. Je felicite la 
Mission permanente du Danemark du non-document 
tres utile qu’elle a fait distribuer sur cette question 
importante. J’aimerais egalement saluer la presence 
parmi nous de la Vice-Secretaire generale Louise 
Frechette et de M. Wolfensohn, President de la Banque 
mondiale. 

L’on ne saurait legitimement participer a un debat 
de cette nature sans passer au moins rapidement en 


revue ce que le Conseil de securite, organe responsable 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
a fait jusqu’a present. Au vu des demandes 
d’operations de maintien de la paix faites ces dernieres 
annees, ainsi que de la tendance de certaines cultures a 
sombrer a nouveau dans des conflits peu apres le 
depart d’une mission de maintien de la paix ou la 
cessation des hostilites, la consolidation de la paix est 
devenue un fardeau de plus en plus lourd pour le 
Conseil et pour l’ONU en general. 

Comme nous le savons tous, l’une des 
propositions les plus debattues dans 1’Organisation 
recemment est celle emanant du rapport du Secretaire 
general «Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous » (A/59/2005), a savoir la creation 
d’une commission de consolidation de la paix. Il n’est 
pas surprenant que cette proposition ait rallie un grand 
nombre de suffrages a l’ONU. La delegation 
indonesienne estime que ces debats soulignent non 
seulement l’importance de la consolidation de la paix, 
mais auront egalement pour effet de renforcer l’effort 
international visant a mobiliser les idees et les 
structures necessaires a sa mise en oeuvre. 

Il est evident que le maintien de la paix, quelque 
difficile qu’il soit, n’exige pas la meme adresse et ne 
presente pas les memes difficultes que la consolidation 
de la paix. Nous ne pouvons confier un mandat de 
consolidation de la paix de la meme faqon dont le 
Conseil peut confier une mission de maintien de la 
paix, ou imposer des reglements de paix comme nous 
fixons des regies d’engagement. La consolidation de la 
paix est une exigence politique qu’il faut ajuster et 
mettre en oeuvre avec art. De meme que la pratique du 
maintien de la paix a debouche sur des mandats 
complexes et multidimensionnels, la consolidation de 
la paix ne pourra reussir que si elle se place dans une 
perspective multidimensionnelle et globale. A notre 
avis done, le facteur initial et central du succes de la 
consolidation de la paix reside dans une planification 
institutionnelle solide. 

Il y aura toujours des differences entre les 
cultures et les environnements locaux dont les divers 
mandats devront tenir compte, mais la consolidation de 
la paix a un avantage que le maintien de la paix n’a 
pas : le facteur temps. Comme la consolidation de la 
paix suit generalement une operation de maintien de la 
paix, elle devrait beneficier de la periode de temps 
degagee par la cessation des hostilites ou une mission 
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de maintien de la paix. Cela signifie que, pour un pays 
ou un environnement particulier, la preparation de la 
consolidation de la paix, envisagee a son meilleur 
niveau multidimensionnel et global, doit commencer 
des que la mission de maintien de la paix est en place. 

Pour qu’une mission de consolidation de la paix 
reussisse, il est indeniable qu’il faut que les acteurs 
locaux aient le sentiment profond de la controler et 
d’avoir les capacites de la mettre en oeuvre. En fait, 
quelles que soient les tentatives faites et les ressources 
fournies, seul un investissement suscitant la 
participation, les idees et l’energie de la population 
locale peut non seulement legitimer l’effort de 
consolidation de la paix, mais egalement le doter des 
outils necessaires. Les planificateurs de programmes 
doivent determiner des le depart quels sont les 
meilleurs moyens a utiliser pour garantir cette prise en 
charge au niveau local, et il faut tirer parti du temps 
disponible pour elaborer une strategic de consolidation 
de la paix claire, realiste et participative. 

S’agissant de la question du contenu done, ma 
delegation est d’avis que la consolidation de la paix 
doit etre structuree dans le cadre d’un programme plus 
large de developpement. Dans le meilleur des cas, ce 
programme prevoirait que des elements tels que 
1’infrastructure physique et T education reprendraient la 
ou des programmes de maintien de la paix relatifs au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion les 
auraient laisses. Une approche bien conque de cette 
nature, liee aux espoirs de paix et de stabilite, ferait 
passer le message important, a savoir que la 
communaute internationale est determinee a faire en 
sorte que la consolidation de la paix soit un 
investissement pour l’avenir. 

De l’avis de ma delegation, une composante 
importante de ce programme est la primaute du droit. Il 
est de la plus haute importance que Ton s’attache a 
etablir les structures d’un ordre juridique et judiciaire 
viable et de la protection des droits de l’homme. Ces 
structures sont indispensables pour garantir que tous 
les processus sociaux, politiques et economiques soient 
regis par la primaute du droit. Il est manifeste qu’un tel 
scenario exige des ressources opportunes, durables et 
bien ciblees. Nous sommes d’avis que, meme si un 
niveau eleve d’assistance n’est pas une garantie de 
succes, l’absence d’aide, ou son insuffisance, reduirait 
les efforts de consolidation de la paix apres un conflit a 
une perte de temps et a une farce. 


De meme, on reconnait de plus en plus qu’une 
concentration etroite des efforts de consolidation de la 
paix au niveau des differents pays n’est pas de nature a 
apporter des changements concrets importants en 
matiere de consolidation de la paix, en particulier dans 
les regions ou le conflit a des dynamiques politiques, 
securitaires et economiques etroitement imbriquees. Il 
convient de tenir compte de ces situations dans la 
planification de la consolidation de la paix, comme 
nous l’avons vu en Afrique de l’Ouest et en Republique 
democratique du Congo, et d’elaborer des strategies 
plus globales afin d’y repondre. 

A cet egard, je voudrais souligner qu’on a de plus 
en plus de preuves que l’absence de lutte contre le 
trafic international de produits lies aux conflits permet 
de soutenir les reseaux economiques de la criminalite a 
Tissue des conflits, ce qui reduit notablement Timpact 
des strategies de consolidation de la paix dans les pays 
concernes. Ainsi, le commerce mondial d’armes 
legeres, qui se poursuit, ne fait qu’aggraver les 
difficultes rencontrees dans le cadre des strategies 
nationales de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Une strategie de consolidation de la paix 
qui ne tiendrait pas compte de ces facteurs 
interdependants serait a T evidence un immense 
gaspillage de ressources. 

Comme je Tai indique, ma delegation est tres 
favorable a une bonne planification prealable de la 
phase de consolidation de la paix, mais cela ne vaut pas 
seulement pour le financement et le materiel, mais 
egalement pour le deployment du personnel civil 
necessaire. A cette fin, ma delegation aimerait que le 
Secretariat constitue une reserve de personnel ainsi 
forme, ainsi qu’une base de donnees complete des 
specialistes de la consolidation de la paix. 

Enfin, je voudrais reiterer ici le vceu que ce debat 
fort a propos enrichisse notre reflexion sur la 
consolidation de la paix a l’ONU, en general, et a la 
Commission de la consolidation de la paix, en 
particulier. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Il est 
tres important que le Conseil de securite ait decide de 
consacre ce debat ouvert a Texamen de la question de 
la consolidation de la paix et nous remercions la 
delegation du Danemark de son initiative. 
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II importe au plus haut point, pour ma delegation, 
que les efforts et les ressources de la communaute 
internationale soient mobilises aussi a titre preventif 
pour apporter une aide aux Etats en difficulty, c’est-a- 
dire, qui courent le risque d’imploser, de plonger dans 
la guerre civile et de se transformer en entites 
anarchiques et ingouvernables, terrains de predilection 
des violations massives des droits de l’homme, de 
l’epuration ethnique et meme du genocide. C’est le fait 
de n’avoir pas prodigue la prevention intensive 
internationale necessaire a de nombreux Etats en 
difficulty qui explique que l’on a fmi par aboutir, apres 
la guerre froide, a plus de 30 conflits civils, avec a la 
clef plus de 5 millions de morts et 17 millions de 
refugies. 

L’experience recente a demontre que les morts, 
les destructions, l’anarchie et le fleau de la haine que 
laissent ces conflits dans leur sillage compliquent 
encore la tache de reconciliation et de reconstruction 
de ces Etats. Beaucoup, parmi eux, ont meme ete 
abandonnes a leur sort et restent en denude, 
ingouvernables. Beaucoup des instruments que l’on 
utilise aujourd’hui dans la consolidation de la paix 
dans les Etats faillis sont les memes que ceux que l’on 
aurait pu utiliser pour prevenir le conflit. Ce qui fait la 
difference, c’est le cout, en vies humaines et en 
destructions materielles. C’est la raison pour laquelle il 
est necessaire que les strategies de consolidation de la 
paix comprennent egalement la prevention des conflits. 
C’est une responsabilite qui incombe a l’ONU et 
qu’elle ne saurait contourner. 

Voila pour la prevention. Je voudrais aborder 
maintenant la question qui nous occupe, a savoir la 
consolidation de la paix apres un conflit. Un des 
principaux objectifs que l’on doit se fixer dans les 
processus de consolidation de la paix apres un conflit 
est de mettre en place une economie viable. Que veut 
dire une economie viable? Cela veut dire que la 
reconstruction ne doit pas reproduire l’economie 
defaillante qui a conduit a la chute de l’Etat - c’est-a- 
dire, souvent, une economie de type primaire, de 
monoculture, exportatrice de biens a tres faible contenu 
technologique, qui ne produit pas de ressources 
suffisantes pour la population urbaine croissante de ces 
pays qui ont fait faillite en tant qu’Etats. 

Cette construction d’une nouvelle economie 
viable dans le contexte de la mondialisation 
economique actuel implique, premierement, de 
prodiguer une aide intensive sur les plans economique 


et financier au pays en deliquescence, en l’espece des 
mesures urgentes de remise d’une grande partie de la 
dette, d’octroi de nouveaux credits, d’augmentation 
massive de l’aide, pour satisfaire les besoins sociaux 
les plus urgents, et en particulier augmenter l’acces a 
1’alimentation, a l’eau, a l’energie. 

Apres cette premiere aide intensive, il est 
necessaire de prendre des mesures structurelles 
destinees a moderniser et diversifier les exportations 
sur le plan technologique, en tirant ces pays du piege 
d’une production de type primaire non competitive 
dans l’economie mondiale actuelle. Cela pourrait se 
faire avec l’aide de chefs d’entreprises et de cadres du 
secteur prive, membres du Pacte mondial cree par le 
Secretaire general. Ces cadres ont en effet une 
experience mondiale de la production et du commerce 
de biens et services transnationaux et peuvent done 
jouer un role plus creatif et plus realiste dans la 
modernisation des economies non viables que les 
technocrates des institutions financieres 
internationales. 

Pour creer dans les Etats en deroute de nouvelles 
entreprises qui produisent des biens et services 
competitifs, plus que des economistes de la 
bureaucratie financiere, nous avons besoin de chefs 
d’entreprises dotes d’une experience transnationale, 
experimentes, qui fassent partie du Pacte mondial. Il 
s’agit de ne pas reconstruire de nouveau une economie 
primaire non viable incapable de produire des 
ressources suffisantes au sein d’une economie 
mondiale comme celle que nous connaissons, qui exige 
toujours plus de biens et de services a fort contenu 
technologique. Les chefs d’entreprise et les societes 
transnationales qui participent aux politiques de 
reconstruction doivent le faire en vertu des 10 
principes auxquels ils ont accepte de se plier dans le 
Pacte mondial, notamment : le respect des droits de 
l’homme, des conditions de travail decentes, la 
protection de l’environnement et la lutte contre la 
corruption. 

Ce critere - la non-reproduction d’une economie 
primaire obsolete et la creation d’une nouvelle 
economie competitive - doit egalement etre observe 
par les institutions du systeme financier international 
qui, jusqu’a present, se sont davantage consacrees aux 
ajustements economiques qu’a la modernisation des 
economies mal adaptees au climat economique 
international actuel. 
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II faut comprendre qu’aujourd’hui les conflits 
sont crees par des economies defaillantes, non 
competitives, marginalisees par la mondialisation; des 
economies qui produisent de graves exclusions sociales 
et degradent l’environnement, a tel point que tout le 
marche national et l’Etat lui-meme s’effondrent. De 
nombreux conflits ethniques, religieux et meme 
culturels ont ete exacerbes par l’exclusion sociale que 
produisent ces economies primaires non viables, 
jusqu’a atteindre des niveaux de violence qui 
culminent dans des genocides ou des crimes de 
nettoyage ethnique ou autres crimes contre l’humanite. 

Ce n’est pas par hasard que la plupart des conflits 
civils aujourd’hui a l’ordre du jour du Conseil se 
produisent dans des pays dont l’economie reste 
essentiellement fondee sur le secteur primaire, dont la 
population urbaine s’est accrue de faipon exponentielle 
et ou les revenus individuels n’ont pas progresse de 
plus de 2 % au cours des 28 dernieres annees. Ces 
pays, victimes de la combinaison nefaste d’une 
population croissante et d’une production bloquee au 
niveau primaire, sont restes en marge des flux 
d’investissement, du commerce et de la recherche 
technologique. Ils ont du s’endetter de plus en plus 
pour acheter le progres technique qu’ils ne peuvent 
produire, jusqu’au moment ou ils ne peuvent plus 
rembourser la dette. Pour continuer a obtenir du credit 
ils sont alors contraints de passer par des politiques 
d’ajustement structurel, qui au lieu de moderniser leur 
economie finissent par les destabiliser sur le plan 
politique. 

Tout en modernisant les economies non viables 
de ces Etats effondres, il faut lancer en meme temps un 
processus de reconstruction politique. En d’autres 
termes, il faut construire, parallelement a une economie 
viable, des institutions democratiques efficaces. 

Construire de telles institutions democratiques 
exige un engagement de la communaute internationale. 
Pour toutes ces raisons, ma delegation a toujours 
appuye l’idee que toutes les missions de maintien de la 
paix du Conseil de securite doivent inclure des 
programmes de reconstruction institutionnelle qui 
cimentent l’emergence d’une democratie solide. 

La premiere mesure a prendre est de promouvoir 
des accords de concertation nationale, c’est-a-dire 
parvenir a la signature de pactes sociaux efficaces dans 
les pays effondres. Un tel pacte social doit etre garanti 
par les forces de maintien de la paix des Nations Unies, 


qui doivent veiller au transfert progressif du pouvoir 
aux citoyens par l’entremise d’institutions 
democratiques nationales. 

Ces reconstructions doivent aussi creer une 
nouvelle fonction publique nationale, capable de 
fournir les services publics de base que sont l’eau 
courante, l’energie, les soins medicaux, l’education et 
1’infrastructure. Et il va sans dire que cette fonction 
publique devra etre creee sur la base de principes 
democratiques qui renforcent l’etat de droit. 

Mais le plus important dans cette reconstruction 
democratique est que celle-ci doit se faire tout d’abord 
au niveau local. Les premieres structures a creer sont 
des collectivites locales gerees democratiquement. La 
democratie doit passer du niveau local au regional, puis 
a celui de l’Etat national. Ainsi la democratie emane du 
peuple et parvient jusqu’au sommet de l’Etat. 

Ces remarques sur la reconstruction democratique 
des Etats effondres s’appuient sur d’importantes etudes 
sociopolitiques portant sur des cas precis, tels que le 
Kosovo, le Timor-Leste, le Liberia et la Sierra Leone 
- et notamment sur les etudes de l’lnstitut international 
pour la democratie et l’assistance electorate qui est 
aujourd’hui un observateur aupres de l’Assemblee 
generate. 

Jusqu’a present, les principals limites auxquelles 
se sont heurtes les efforts de consolidation de la paix 
ont ete, premierement, l’absence de strategies de 
prevention du conflit et, ensuite, pendant la phase 
d’apres conflit, l’absence de strategic pour creer une 
economie moderne viable et pour lancer la construction 
democratique en partant des collectivites locales pour 
arriver jusqu’au sommet de l’Etat. 

La consolidation de la paix apres les conflits doit 
se transformer en un processus economique et politique 
qui cree simultanement des economies viables et des 
institutions democratiques. Ce processus doit etre 
innovant, mene par l’Organisation des Nations Unies, 
auquel participent, en apportant des idees neuves, les 
partenaires du pacte mondial entre entreprises 
multinationales, institutions financieres internationales 
et la societe civile. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de la Papouasie Nouvelle- 
Guinee une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
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propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Aisi (Papouasie 

Nouvelle-Guinee) prend place a la table du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur est le representant de la Papouasie Nouvelle- 
Guinee, a qui je donne la parole. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, de m’avoir autorise a prendre la parole a la 
derniere minute. Mais comme tout le debat concerne la 
consolidation de la paix, j’aimerais decrire brievement 
au Conseil ce qui se passe dans mon pays en termes du 
processus en cours. 

Toutefois, permettez-moi en premier lieu, 
Madame la Presidente, de saisir cette occasion pour 
vous dire combien ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir convoque cette seance sur le 
theme de la consolidation de la paix apres un conflit. 
La Papouasie-Nouvelle-Guinee est l’un des pays qui a 
fait P experience de la consolidation de la paix apres un 
conflit sur Pile de Bougainville, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, depuis plus d’une decennie. 

Ma delegation se felicite de pouvoir informer le 
Conseil de revolution du processus de paix a 
Bougainville. 

L’ile avait ete ravagee par une guerre civile 
sanglante. L’on estime que ces troubles ont fait pres de 
20 000 morts sur Pile, sans parler de milliers de 
blesses. Toutefois, d’importants pas ont ete franchis 
vers un reglement pacifique du conflit, a la suite de la 
signature en aout 2001 de PAccord sur la paix, la 
securite et le developpement a Bougainville (Accord de 
Lincoln) - Pun des 26 accords signes en vue de la paix, 
de la normalisation et d’un reglement politique a 
Bougainville depuis 1989. 

Un accord de cessez-le feu entre les belligerants 
- l’Armee revolutionnaire de Bougainville et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee - a ete signe en 1998, 
suivi trois ans plus tard d’un accord de paix. Dans 
Pintervalle, un groupe regional compose de 


representants issus de toute la region du Pacifique a ete 
envoye pour surveiller la paix a Bougainville - ce fut 
d’abord le Groupe de surveillance de la treve, qui a 
ensuite cede la place au Groupe de surveillance de la 
paix. Ce Groupe n’etait pas arme, a la difference de ce 
qui se passe dans d’autres processus de consolidation 
de la paix apres un conflit de par le monde. 

Au cours de ces annees a ete forme le Comite 
consultatif provisoire, compose de la Commission 
constitutionnelle de Bougainville et de l’Organe 
interimaire de supervision conjointe, toujours dans 
Pinteret de la paix et de la normalisation. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinee a toujours 
demontre son attachement a la recherche d’une 
solution pacifique par tous les moyens disponibles. 
Mon gouvernement a done continue a donner au peuple 
de Bougainville toutes les occasions possibles de 
participer pleinement au processus de reconciliation, 
qui a abouti a PAccord de Lincoln d’aout 2001 et enfin 
a l’election du Gouvernement autonome de 
Bougainville, qui est toujours en poste. 

L’Accord a eu force de loi grace a la decision du 
Parlement de Papouasie-Nouvelle-Guinee d’amender 
notre constitution nationale pour y ajouter la nouvelle 
section XIV et d’adopter la Loi organique sur la 
consolidation de la paix a Bougainville. L’accord 
garantissait un referendum sur l’independance dans un 
delai de 10 a 15 ans, promettait une plus large 
autonomie d’ici la et mettait en place un plan de retrait 
des armes. 

En decembre 2004, le Parlement papouan-neo- 
guineen a approuve la Constitution de Bougainville, ce 
qui ouvre la voie a des elections. Cette decision etait a 
bien des egards l’aboutissement d’un reve qui remonte 
a plusieurs annees, et l’expression concrete d’un 
engagement qui s’est manifeste au cours d’annees de 
lutte interminable et de negociations debouchant sur 
l’Accord de paix de Lincoln. 

La fafon dont cette decision a ete prise - avec 
une union de la majorite et de l’opposition, a une 
majorite ecrasante et sans aucun vote contre - a 
demontre que des questions essentielles et des 
principes fondamentaux peuvent unir les responsables 
et les populations des differentes regions d’un pays 
- dans notre cas, la Papouasie-Nouvelle-Guinee - 
au-dela de leurs divergences d’interets et d’opinions. 
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L’esprit et les dispositions detaillees des lois 
constitutionnelles nationales ont ete ameliores lors de 
la redaction et la mise en oeuvre de la Constitution pour 
la region autonome de Bougainville. 

Comme notre Constitution nationale, la 
Constitution de Bougainville est un « produit local » 
- elle a ete redigee et adoptee par des responsables en 
etroite consultation avec la population dans toutes les 
regions de Bougainville, et aussi avec des 
Bougainvilleens dans d’autres regions de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, dans le cadre de notre Constitution 
nationale, telle qu’amendee pour donner force de loi a 
1’accord de Lincoln. 

La premiere election du Gouvernement autonome 
de Bougainville dans le cadre de la Constitution de 
Bougainville est actuellement en cours de preparation. 
II s’agit la de la prochaine etape critique pour donner 
corps a l’Accord de paix. Les elections marquent une 
ere nouvelle pour les Bougainvilliens alors que les 
candidats luttent pour obtenir l’appui du public, que le 
public prend part aux elections et que les autorites se 
preparent pour la mise en place le mois prochain du 
premier Gouvernement autonome de Bougainville. 

Les dirigeants qui sont maintenant en lice pour 
poste le plus eleve de la province ont joue des roles 
importants et risque leur vie dans la quete de la paix et 
d’une vie normale pour les Bougainvilliens. A present 
que le conflit a pris fin, l’Accord de paix de 
Bougainville a ete finalise et rendu executoire et les 
preparatifs pour la tenue des premieres elections sont 
en cours, les Bougainvilliens prennent pleinement part 
a l’election des dirigeants qui seront charges de veiller 
au retour a la normale et de fixer les priorites du 
developpement futur de Bougainville. Les elections 
generates ont justement lieu a l’heure actuelle. 

Nous estimons que l’election represente un bon 
exemple d’accord de paix conclu sous l’egide de 
l’ONU. Je pense que cela est bien reflete dans le theme 
de la seance d’aujourd’hui. Les Bougainvilliens ont 
attendu patiemment cette occasion et se rendent en 
masse aux urnes pour voter pour les candidats de leur 
choix. II s’agit d’un scrutin majoritaire a un tour. 

La population voit avec beaucoup d’enthousiasme 
1’entree en fonctions du Gouvernement autonome de 
Bougainville a la mi-juin - le mois prochain. 
L’atmosphere sur le terrain est generalement calme et 
resolument favorable aux elections. Comme on pouvait 
s’y attendre, il y a eu deux incidents, mais autrement la 


paix et l’ordre regnent. Le processus electoral se 
poursuit comme prevu. La fai^on calme et resolue dont 
se deroulent les elections montre qu’elles ont ete 
minutieusement preparees. Surtout, cela souligne a 
quel point les gens a Bougainville sont impatients de 
prendre part a l’election des futurs dirigeants politiques 
de Bougainville et a reprendre une vie normale. 

L’election de Bougainville devrait etre un modele 
pour d’autres aux prises avec des conflits semblables. 
II a fallu une veritable determination des dirigeants et 
du peuple de Bougainville pour instaurer la paix et 
decider du type de gouvernement qui leur apportera, 
selon eux, developpement et prosperite. 

L’election ne se deroulerait pas sans heurts sans 
un fmancement necessaire et genereux requ de nations 
amies. Un grand nombre de nations amies presentes 
dans la salle du Conseil au cours des deux dernieres 
annees nous ont aides. Les fonds verses ont permis 
1’achat du materiel de communication reliant les trois 
centres principaux ou les votes seront comptabilises a 
Tissue du scrutin le 2 juin. Les resultats seront 
annonces publiquement le 9 juin. Notre Premier 
Ministre a ete invite a proceder a Touverture officielle 
de la session de la Chambre des representants de 
Bougainville, qui doit se reunir le 25 juin. 

L’assistance fournie atteste du soutien concret 
apporte a la determination des parties et aux progres 
enregistres dans la mise en oeuvre de TAccord de paix 
de Bougainville et des lois qui lui conferent un effet 
juridique. L’assistance temoigne egalement de Tinteret 
que la communaute internationale attache a la premiere 
election generale du Gouvernement autonome de 
Bougainville. 

Pour terminer, je tiens a ce qu’il soit consigne ici 
- et je le reaffirmerai le mois prochain lorsque le 
mandat prendra fin - au nom de mon gouvernement et 
du peuple de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, notre 
profonde reconnaissance pour la contribution des 
Nations Unies, qui a permis de poursuivre le processus 
de paix et d’achever avant l’election le processus 
d’elimination des armes entame le 20 mai 2005. Je 
remercie tous les membres de m’avoir autorise a 
prendre la parole aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorisee a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 


28 


0536172f.doc 



S/PV.5187 (Resumption 1) 


«Le Conseil de securite reaffirme son 
attachement aux buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies et rappelle que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales lui incombe. II 
considere que les activites de consolidation de la 
paix sont etroitement liees a ses responsabilites 
principales. 

Le Conseil estime que les conflits internes 
et la situation des Etats qui relevent d’un conflit 
comptent parmi les problemes les plus complexes 
qui se posent a la communaute internationale et 
qu’ils ne peuvent etre resolus, dans la plupart des 
cas, que par la mise en place d’un ensemble 
coherent et coordonne d’activites de 
consolidation et de maintien de la paix 
comprenant des activites politiques, militaires, 
civiles et humanitaires et des activites de 
developpement. 

Le Conseil est conscient qu’il est 
indispensable d’accorder toute Lattention voulue 
a la consolidation a long terme de la paix, sous 
tous ses aspects, et qu’un appui suffisant apporte 
aux activites de consolidation de la paix peut 
contribuer a empecher la reprise des conflits. 

Le Conseil souligne qu’apres un conflit les 
priorites devraient, selon le cas, porter sur les 
domaines suivants : protection des civils; 
desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinsertion et readaptation des ex-combattants; 
reforme du secteur de la securite et reformes 
economiques et sociales; lutte contre l’impunite; 
mise en place ou retablissement des institutions 
gouvernementales, de l’etat de droit, de la justice 
transitionnelle et du respect des droits de 
l’homme; revitalisation economique. 

Le Conseil de securite prend acte du role 
primordial que le systeme des Nations Unies, y 
compris les fonds, programmes et institutions 
specialises, joue dans la consolidation de la paix 
aux cotes des institutions fmancieres 
internationales, en particulier la Banque 
mondiale, des donateurs bilateraux et des pays 
qui fournissent des contingents. II reconnait 
egalement le role que le secteur prive peut jouer 
dans des pays qui relevent d’un conflit. II 
souligne que le succes des activites de 
consolidation de la paix apres un conflit est 


tributaire de la determination constante de tous 
les acteurs interesses a mener a bien le processus, 
de la participation de ces acteurs et de la 
coordination de leurs activites a toutes les etapes, 
depuis la planification jusqu’a l’execution. A ce 
sujet, le Conseil souligne egalement qu’il est 
important de faire preuve de coherence dans les 
politiques adoptees et la repartition des 
ressources entre les organes des Nations Unies 
compte tenu de leurs mandats respectifs. Le 
Conseil rappelle le rapport du Groupe d’etude sur 
les operations de paix des Nations Unies 
(A/55/305) en date du 21 aout 2000 et les 
recommandations qui y sont formulees, et se 
felicite des progres accomplis depuis la 
publication de ce rapport, en ce qui concerne en 
particulier la planification des operations de 
maintien de la paix. 

Le Conseil souligne que les pays qui 
relevent d’un conflit doivent disposer d’une aide 
internationale importante pour leur reorganisation 
et leur reconstruction economiques et sociales. A 
ce sujet, il prend acte du role joue par le Conseil 
economique et social, notamment dans la 
promotion du developpement durable, et 
reaffirme qu’il est pret a ameliorer la cooperation 
avec les organismes et les organes des Nations 
Unies directement concernes par la consolidation 
de la paix. 

Le Conseil de securite souligne qu’il 
importe que les pays prennent en main le 
processus de transition a partir du moment ou un 
conflit s’acheve et jusqu’a ce qu’une paix durable 
soit instauree et un developpement viable assure, 
et que la communaute internationale doit appuyer 
les priorites nationales en matiere de 
consolidation de la paix. II reconnait le role 
constructif que jouent les parties prenantes 
locales et encourage le dialogue entre 
l’Organisation des Nations Unies et certains 
acteurs nationaux competents. II encourage aussi 
la creation des capacites voulues pour faire face 
aux circonstances propres a chaque conflit. Cet 
effort - et la consolidation de la paix en general - 
devrait notamment avoir pour objectif de 
promouvoir la mise en place d’autorites 
nationales autonomes et, partant, d’aider a ce que 
1’assistance internationale passe du stade de 
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l’appui a la paix a celui du developpement a plus 
long terme. 

Le Conseil de securite reconnait que les 
organisations regionales et sous-regionales ont un 
role crucial a jouer dans la consolidation de la 
paix le plus tot possible. II est conscient qu’une 
perspective regionale explicite est necessaire 
dans la mesure ou la plupart des conflits ont des 
dimensions politiques, humanitaires, 

economiques et de securite etroitement 
imbriquees, transcendant les frontieres. Le 
Conseil souligne a cet egard qu’il faut renforcer 
la cooperation et, le cas echeant, la coordination 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales, dans 
le domaine de la consolidation de la paix, en se 
fondant sur une approche plus integree et en 
visant a exploiter au mieux les ressources et 
capacites disponibles. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire 
d’aborder la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants dans une perspective internationale 
et regionale globale qui loin de se limiter aux 
aspects politiques et securitaires du probleme, 
puisse egalement englober ses dimensions 
sociales et economiques, notamment les besoins 
particuliers des enfants soldats et des femmes. 

Le Conseil insiste sur les besoins 
particuliers de l’Afrique dans les situations 
d’apres conflit et encourage la communaute 
internationale a accorder une attention toute 
particuliere a ces besoins, II se felicite des liens 
de partenariat de plus en plus etroits que l’Union 
africaine, les organisations sous-regionales 
africaines et l’Organisation des Nations Unies ont 
tisses dans le domaine du retablissement et du 
maintien de la paix, et il insiste sur la necessite 
d’etendre ce partenariat a la consolidation de la 
paix. 

Le Conseil de securite souligne 
1’ importance de la cooperation entre les 
operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et les fonds, programmes et institutions 
specialises du systeme des Nations Unies. II 
insiste sur la necessite de veiller a ce que la 
planification et 1’execution au niveau national des 
activites humanitaires, politiques, de maintien de 


la paix et de developpement des Nations Unies 
soient- bien coordonnees dans l’ensemble du 
systeme, notamment grace a l’elaboration 
d’objectifs strategiques communs. Le Conseil 
souligne que l’Organisation des Nations Unies 
devrait, dans le domaine de la consolidation de la 
paix apres les conflits, fonctionner comme une 
seule entite integree placee sous une direction 
d’ensemble efficace. 

Le Conseil de securite souligne qu’il est 
necessaire d’assurer un fmancement rapide et 
adequat pour les priorites en matiere de 
consolidation de la paix, a tous les stades du 
processus de paix, et consacrer des 
investissements financiers durables a ces efforts 
lors des phases de redressement a moyen et a 
long terme. Le Conseil note que les activites de 
consolidation de la paix doivent etre mises en 
place avec celerite pour repondre aux besoins 
immediats et il encourage la creation de capacites 
qui pourraient etre integrees rapidement dans ces 
activites. 

Le Conseil se felicite de la presentation du 
rapport du Secretaire general intitule “Dans une 
liberte plus grande : developpement, securite et 
respect des droits de l’homme pour tous” 
(A/59/2005), ainsi que du rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les 
defis et le changement portant le titre suivant : 
“Un monde plus sur : notre affaire a tous”. Le 
Conseil est conscient des lacunes identifies dans 
le rapport dont souffre la structure institutionnelle 
des Nations Unies, quant a la possibilite d’aider 
de maniere efficace, coherente et complete a 
passer d’une situation de conflit a une paix et a 
un developpement durables. 

Le Conseil prend note avec interet de 
1’ importance que revet la proposition du 
Secretaire general tendant a ce qu’une 
commission de consolidation de la paix soit 
creee, et il souscrit a l’objectif qui consiste a 
vouloir ameliorer 1’aptitude des Nations Unies a 
coordonner son action avec celle des donateurs et 
des pays fournisseurs de contingents et a mener 
des activites de consolidation de la paix, 
notamment durant la phase qui va du debut des 
operations de maintien de la paix jusqu’au stade 
de la stabilisation, de la reconstruction et du 
developpement. Il constate que cette commission 
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peut contribuer pour une part importante a etablir Cette declaration sera publiee en tant que 

un lien entre le maintien de la paix et de la document du Conseil de securite sous la cote 
securite internationales et les activites S/PRST/2005/20. 

d’assistance humanitaire et d’aide au T1 , , . T 

... , . II n y a plus d orateurs mscrits sur ma liste. Le 

developpement economique. » „ . 

Conseil de securite a amsi acheve la phase actuelle de 

l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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